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AVERTISSEMENT
Ce volume est la suite naturelle de celui qui a paru Van dernier et qui contient le résumé du cours d'Histoire de Bretagne professé à la Faculté des Lettres de Rennes en 1891-189*2.
On trouvera ici les conférences de 1892-1893, formant la troisième année du cours. Si nous pouvons en produire le résumé , c'est toujours grâce à la complaisance de notre ami M. Paul Banéat et à ses excellents comptes-rendus, auxquels çà et là, comme Van dernier, nous ajoutons quelques dates, quelques noms, quelques développements que son cadre lui avait interdits .
Nous ne saurions trop le remercier de sa complaisance, d'autant que notre dette envers lui est destinée à s'accroître encore.
Grâce aux notes fort exactes prises par lui en Î890-Î89L et qu'il a bien voulu nous communiquer, nous espérons pouvoir prochainement publier le résumé des conférences de la première année de notre cours , comprenant toute la première période de l'Histoire de Bretagne , l'époque héroïque et légendaire, la plus originale et la plus
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curieuse de nos annales y depuis la domination romaine et Varrivée des Bretons en Armorique jusqu’à la fin des invasions normandes , c’est-àdire du V e siècle jusqu’au milieu du À'« (1).
Ces trois résumés, embrassant les trois premières années de notre cours , formeront une Histoire de Bretagne complète , jusqu’à l’union de notre province à la France , Histoire de dimensions abordables pour tous puisque l'ensemble ne fera guère plus de 100 pages in-i'2, soit un volume in-8<> ordinaire , et où ion trouvera cependant beaucoup de notions précises et nouvelles, éclairant, mieux qu’on ne l’a fait peut-être jusqu ici, le caractère des diverses périodes de nos annales , l’enchaînement logique des événements, la physionomie réelle des hommes et des choses, en un mot la vie de la race bretonne aux diverses phases historiques de son existence.
Cette Histoire ne sera sans doute qu’une esquisse . Une esquisse, si elle est bonne , n’est pas à dédaigner : et qui peut répondre assez de son temps et de ses forces pour se promettre de peindre un tableau f
A. de la B .
(1) Cette première année a été publiée en 1903.
(Note des éditeurs.)
LA
CONFÉRENCE I
(l 9r décembre 1892.)
Le 1 er décembre 1892, M. de la Borderie a repris, dans le grand amphithéâtre de la Faculté des Lettres, ses conférences sur l’Histoire de Bretagne, au milieu d’un public nombreux. De chaleureux applaudissements ont salué le conférencier à son entrée.
M. de la Borderie a commencé par exprimer sa gratitude aux autorités universitaires pour la continuation de leur bienveillance si cour-
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toise et si aimable, puis il a adressé ses remerciements à ses fidèles auditeurs pour leur sympathie si précieuse et si vivace. Il a tenu enfin à s’associer au nouveau deuil dont vient d’être frappée la Faculté des Lettres par la mort récente de M. Julien Duchesne, professeur de littérature française : « M. Duchesne, a-t-il dit, était intimement « mêlé au mouvement des Lettres en Bretagne ; « sa perte sera vivement ressentie, et, pour « notre part, nous ne saurions oublier le puis- « sant encouragement qu’il voulait bien donner « à notre œuvre par sa présence assidue à nos 4L conférences bretonnes. »
Avant de reprendre et continuer l'exposition de PHistoire de Bretagne, M. de la Borderie croit nécessaire de rappeler rapidement les grandes divisions qu’il a adoptées. Il a divisé cette histoire en trois grandes périodes : 19 les Origines bretonnes, — 2° la Bretagne- Duché, — 3° la Bretagne-Province. Il a traité en entier la première période et une partie seulement de la deuxième.
La première période comprenait deux époques : 1° l'établissement en Armorique des émigrés bretons divisés en plusieurs petits Etats; leurs luttes contre les rois mérovingiens, et leur conquête par Charlemagne (460-
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799); 2° la fondation de la monarchie bretonne, l’union de tous les Bretons sous un seul chef, l’affranchissement du joug carlovingien et l’extension des frontières; la fin de cette époque est marquée par les invasions normandes, suivies trente ans après du triomphe définitif des Bretons et de l’avènement des institutions féodales en Bretagne (799-938).
La deuxième période se partage en trois époques, nettement marquées par le changement des dynasties régnantes. Dans la première, la Bretagne est gouvernée par des ducs de sang breton (940-1213) : le régime féodal domine complètement, le pays est divisé en grandes seigneuries contre lesquelles les ducs sont obligés de lutter sans cesse ; à la fin de cette époque, la Bretagne a à soutenir une longue et terrible lutte contre les rois d’Angleterre, Henri II, Richard Cœur-de-Lion et Jean-sans-Terre. — Dans la deuxième, la dynastie française de Dreux occupe le trône ducal (1213-1364) : la lutte des ducs contre les grands vassaux continue, mais en assurant le triomphe du pouvoir central; cette deuxième époque se termine par la guerre de Blois et de Montfort (1341-1364). C’est à cette dernière date que s’était arrêté le cours de l’année dernière. — La troisième époque s’ouvre par Vavènement de la maison de Montfort , branche
cadette de celle de Dreux, qui remplit les sept derniers règnes : Jean IV, Jean V, François I er , Pierre II, Arthur III, François II et enfin la duchesse Anne (1364-1514). L’autorité ducale pendant cette époque domine et gouverne sans conteste, et les seules luttes intestines qui troublent encore le pays ne sont que les conséquences de la guerre de Blois et de Montfort. Les règnes de François II et de la duchesse Anne sont marqués par la grande lutte finale contre la France. Sous les princes de la maison de Montfort, nous assisterons au mouvement ascensionnel du tiers-état et à l'organisation, en Bretagne, d’une véritable monarchie représentative. A côté de glorieux faits d’armes, cette époque présente de longs espaces de paix et de prospérité ; on y rencontre de grandes figures historiques : le duc Jean IV, les deux connétables Clisson et Richemont, Françoise d’Amboise et Anne de Bretagne, saint Vincent Ferrier, Olivier Maillard, le poète Meschinot, etc...
C’est cette troisième époque de la deuxième période qui fera l’objet de nos études pendant l’année 1892-93.
CONFÉRENCE
Les ducs de Bretagne de la maison de Montfort.
Caractères généraux de cette époque.
La guerre de Blois et de Montfort acheva d’établir la suprématie du pouvoir ducal; cette longue lutte, tant qu’elle avait duré, avait semblé, au contraire, relever l’importance de la noblesse par les ménagements que les deux prétendants avaient dû avoir pour elle; mais les désastres de la guerre et les dépenses qu elle nécessitait ruinèrent les seigneurs, qui furent forcés de recourir à la générosité du suzerain. En outre, la population entière ressentait un immense besoin de repos et de paix, et se trouvait tout naturellement portée à soutenir le seul pouvoir capable de lui en assurer les bienfaits.
Cette extension de l'autorité centrale créait aux ducs de grands devoirs et par conséquent de lourdes charges. Il leur fallait entretenir des milices, des officiers de justice, de police et d’administration; leur haute situation exigeait aussi un certain luxe, et les revenus des domaines ducaux, jusqu’alors suffisants,
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devenaient trop faibles désormais pour faire face aux dépenses nouvelles. Dès 1365 ou 1366, il fallut recourir, pour la première fois en Bretagne, à l’impôt public; cet impôt revêtit de suite la double forme qu’il a encore de nos jours : d’une part, la contribution directe , impôt de répartition sur la propriété foncière (on l’appelait fouage , parce qu'il était levé par ménage ou par feu) ; — d’autre part, la contribution indirecte , sous forme de droits proportionnels prélevés sur les marchandises, dans les principaux ports et villes frontières, à leur entrée et à leur sortie : on donnait à cette contribution le nom imposition ou Centrées et issues .
Ces impôts ne pouvaient être prélevés sans le consentement des trois ordres de la nation réunis en Etats généraux ou Parlement général du duché. Rarement convoqués avant le xiv e siècle, bien qu’ils continuassent en principe le pouvoir législatif, les Etats généraux le furent fréquemment, au contraire, après la création des impôts, puisqu’aucune contribution ne pouvait être perçue sans leur consentement. Ils votaient l’impôt pour une période de temps assez brève, quatre ou cinq ans dans le principe, et dès le milieu du xv e siècle pour un ou deux ans seulement, ce qui nécessitait des convocations
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d'abord fréquentes et bientôt presque annuelles.
L'institution des impôts produisit aussi une autre conséquence importante : c’est l’agriculture, l'industrie et le commerce qui constituent les principales bases de l’impôt ; leur prospérité est donc liée à celle du trésor public ; or, deux de ces trois grandes branches de la fortune nationale se trouvaient exclusivement entre les mains du tiers-état : d’où la nécessité pour le souverain de protéger cet ordre, de défendre les faibles contre les forts, de faire de sages réformes administratives et judiciaires, de favoriser le développement du commerce, la formation des corporations industrielles et des communautés municipales.
Depuis 1309, les villes de Bretagne députaient aux États, mais avant l’avènement de la maison de Montfort, aucune n’avait d’organisation municipale. La première municipalité bretonne, celle de Guingamp, date du règne de Jean IV ; celles de Nantes et de Rennes, de Jean V, et vers le milieu du xv e siècle presque toutes les villes de Bretagne jouissaient d’institutions analogues.
Ainsi, comme nous lavons dit plus haut, le gouvernement des princes de la troisième dynastie prit de bonne heure la forme d’une
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monarchie représentative, régulière, modérée et libérale.
Jean IV duc de Bretagne et sa politique
ANGLAISE
Jean de Montfort devenait maître de la Bretagne (en 1364) dans les conditions les plus favorables ; le pays tout entier, sans distinction de partis, aspirait ardemment au repos, et les places qui tenaient encore pour Jeanne de Penthièvre (Aurai, Malestroit, Redon, Jugon, Dinan, etc...) se rendirent à peu près sans résistance. Quimper seul subit un vrai siège, mais les habitants résolurent bientôt de capituler, et déclarèrent à l'évêque, tant était grande la lassitude générale, qu’ils aimeraient mieux sauter hors de la ville, pardessus les murailles, que de soutenir le siège plus longtemps.
Au cours des négociations entamées à Guérande pour la paix définitive, pendant le carême de 1365, entre la France et Jean de Montfort, on vit encore combien la Bretagne aspirait vivement au repos. On ne cessa dans tout le pays, disent les chroniqueurs contem-
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porains, de faire oraisons et processions aux sanctuaires les plus vénérés pour obtenir la paix. Le vendredi saint, les négociations ayant été rompues sur certaines prétentions des ambassadeurs français, ce fut le signal d’une consternation générale : « Tout le peuple, dit « Pierre Le Baud, leva un si merveilleux et « horrible cri, qu’il fit pitié à tous ceux qui « l’oïrent. Et adonc jura le comte (Jean IV)
« qu’il feroit paix, et deut-il laisser passer « beaucoup du sien. Pourquoy recommença le « traictié dès celui jour. » La paix fut signée le lendemain.
Aux termes de ce traité, le roi reconnaissait Jean IV comme seul duc de Bretagne; — — Jean IV lui rendait hommage; — la maison de Penthièvre conservait tous ses biens en Bretagne; elle recevait en outre en France des terres d une valeur de 10,000 livres de^ rente et rendait hommage au duc, sauf pourtant la veuve de Charles de Blois, qui en était personnellement dispensée. — Quant à la succession du duché, elle devait se transmettre de mâle en mâle, et passer à la maison de Penthièvre à défaut d'héritier mâle dans celle de Montfort.
Le roi ratifia ce traité, reçut l’hommage de Jean IV, cessa de donner à Jeanne de Penthièvre le titre de duchesse, et renvoya à la
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cour du duc plusieurs causes évoquées au Parlement de Paris. En un mot, comme le dit Lobineau, « le roi tâchoit de contenter le duc en tout. »
Si le roi Charles Y se montrait ainsi bien disposé envers le duc, la Bretagne, de son côté, tout en voulant rester indépendante, avait certainement plus de sympathie pour la France que pour l’Angleterre; malheureusement, Jean IV était, au contraire, attiré vers l’Angleterre par ses préférences personnelles, par les liens de la reconnaissance et par les obligations pécuniaires conlractées par lui pendant la guerre : aussi suivit-il une politique toute anglaise. A la veille même de la ratification par Charles V du traité de Guérande, en janvier 1366, il accepta de la main d’Édouard III, sous forme d’instruction diplomatique, un plan de conduite et de gouvernement absolument opposé à l’intérêt de la France : la garde du château de Brest, de Saint-Mathieu, de toutes les villes et châteaux avoisinant les côtes, devait être confiée à « suffisants et loialx Engloys, » à l’exclusion des Bretons; le duc devait s'entourer d’Anglais et se gouverner par leurs conseils; il était même invité à aller chasser en Angleterre, en laissant en Bretagne « deux ou trois Engloys bons et loialx » comme « governeurs
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et gardeins pur le temps de sa absence. »
Toute la maison du duc était anglaise; il avait donné à Robert Knolles les seigneuries de Rougé et de Derval, à Walter Huet la baronnie de Retz, à d’autres Anglais, d’autres domaines, tandis qu’il récompensait très mal ses plus fidèles partisans bretons; ainsi, par exemple, il investit Chandos du château et de la forêt du Gâvre, malgré les instances de Clisson, qui les demandait pour arrondir sa seigneurie, toute voisine, de Blain. En apprenant cette donation, Clisson s'écria : « Je donne au diable si jà Anglais sera mon voisin! » et il alla démolir le château du Gâvre et en emporta les matériaux qui lui servirent à édifier son donjon de Blain. Le duc, pour s’en venger, lui enleva la seigneurie de Ghâteauceaux et s’attira de Clisson cette fière réponse : c Haha, monseigneur, vous m’avez fait Olivier sans terre, mais vous ne serez pas duc sans guerre ! »
Lutte de Jean IV contre la France.
La reprise de la guerre entre la France et l'Angleterre, en 1369, rendit plus délicate encore la position de Jean IV. Charles V fit
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son possible pour lui faciliter une ligne de conduite droite et honorable; par ses lettres du 28 janvier 1370, il le dispensa de servir en personne dans l'armée de France et l'autorisa à rester en Bretagne, pourvu qu’il veillât à la défense du duché. Mais, loin de fermer ses côtes à l’ennemi, le duc laissa une armée anglaise débarquer à Saint-Malo. Les seigneurs bretons se montrèrent fort mécontents de cette attitude; un grand nombre d’entre eux, à l’exemple de du Guesclin devenu connétable, allèrent grossir les rangs de l’armée française, et Clisson détruisit près de Saint-Mahé un corps de 1,200 Anglais.
Dans l’année 1371, aucun événement décisif ne se produisit; le roi de France se contenta d’appuyer l’enquête pour la canonisation de Charles de Blois; mais en 1372, la tournure des choses s’accentua. Jean IV reçut du roi d’Angleterre une ambassade qui excita grandement la défiance de ses sujets; plusieurs seigneurs le menacèrent même d’abandonner son parti. Charles V, de son côté, inquiet de ce qui se passait, pria le duc de lui envoyer des ambassadeurs; celui-ci se borna d’abord à lui écrire une lettre remplie de vaines protestations de dévouement et à lui offrir « un pou de son poisson de Nantes. »
Puis il lui envoya des ambassadeurs pour
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l’assurer de sa fidélité, mais en même temps, le 19 juillet 1372, il concluait avec Edouard III un traité d’alliance offensive et défensive, dans lequel le roi anglais promettait de faire passer une armée en Bretagne, de donner au duc les Marches poitevines, alors en la possession de la France, et de lui rendre le comté de Richemont en Angleterre.
Confiant dans les promesses des ambassadeurs bretons, Charles V adressa au duc une formule du serment d’alliance qu’il lui demandait, quant tout à coup la trahison de Jean IV éclata* au grand jour : une armée anglaise venait de débarquer à Saint-Mahé.
L’armée française, sous le commandement de du Guesclin et des ducs de Bourbon et de Berri, frères du roi, entra en Bretagne; Jean IV essaya encore d’user de ruse, il protesta qu’il n’avait appelé les Anglais que pour châtier Clisson, rebelle à la juridiction de la cour ducale, et qu’il allait de suite les congédier. L'armée française, sur ces as^ surances, commença même un mouvement de retraite, mais de nouveaux soupçons l’arrêtèrent, et un singulier hasard vint mettre aux mains du roi de France la preuve irrécusable de la fourberie du duc (novembre 1372). La duchesse de Bretagne, se rendant de Rennes à Vannes, fut prise par une
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troupe française» avec son bagage; amenée devant le duc de Bourbon, elle s'écria : < Haha ! beau cousin, suis-je prisonnière? » Le duc de Bourbon lui répondit « qu'il ne faisait pas la guerre aux dames, » et la renvoya avec une escorte française, sa suite et tout son bagage ; il ne retint qu’une chose, — un petit morceau de parchemin, — l’original du traité d’alliance avec l’Angleterre ! Ce parchemin, promené par toute la Bretagne, devint contre le duc une arme aussi formidable que Tépée de du Guesclin et détacha de lui un grand nombre de ses partisans.
Charles V envoya alors à Jean IV une lettre qu’il adressa également à tous les grands seigneurs de Bretagne, véritable manifeste dans lequel il reprochait sévèrement au duc sa défection et faisait appel à la loyauté des Bretons. Ce fut vainement cette fois que Jean IV chercha à s’excuser, les Bretons se tournèrent en masse du côté de la France, et toutes les villes, sauf Brest, Aurai et Derval, ouvrirent leurs portes au roi sans résistance.
Malgré le débarquement d’une grosse flotte anglaise à Saint-Malo (1373), du Guesclin s’avance en vengeur et le pays tout entier se joint à lui; partout, Jean IV se voit refuser par ses propres sujets l’entrée de ses villes et de ses châteaux, et enfin il est con-
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traint de se réfugier à Brest, selon les uns, à Concarneau selon les autres, et de s’embarquer honteusement pour l’Angleterre (28 avril 1373), chassé par les Bretons, dit un chroniqueur contemporain, « à cause de la séquelle d*Anglais ou Saxons qu’il traînait après lui. » Tels furent pour Jean IV les premiers fruits de sa politique anglaise ; ce prince montra là les deux traits dominants de son caractère :
une ténacité toute bretonne, une duplicité qui ne l était guère, et dont il avait pris le germe dans le pays où s’était passée sa jeunesse.
Charles V, au contraire, ne s'était pas départi de la plus stricte loyauté, et il triomphait! Preuve que la politique n’a pas le droit de s’affranchir impunément des lois éternelles de la morale.
CONFÉRENCE II
(8 décembre 1892,)
L’exil du duc Jean IV.
Jean IV resta détrôné depuis le 28 avril 1373 jusqu'au 3 août 1379 ; pendant ce temps il essaya une fois seulement, en 1375, de reconquérir son duché.
Dès la première année de son exil, il chercha à se venger de la France en prenant part à une expédition anglaise commandée par le duc de Lancastre. Ce dernier débarqua à Calais avec 30,000 hommes vers la fin de juillet 1373 ; il traversa l’Artois, la Picardie, l’Ile-de-France, la Champagne, la Bourgogne, l’Auvergne, le Limousin, le Périgord et arriva à Bordeaux le 25 décembre. Charles V n’avait pas de forces capables d’arrêter cette invasion: il ne put lui opposer que de petits corps commandés par du Guesclin, par Clisson et quelques autres chefs, et ces troupes, insuffisantes pour livrer une bataille rangée, durent se contenter de harceler l’ennemi et de faire, autant que possible, le désert devant
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lui. L’armée envahissante eut à souffrir cruellement de la disette, des maladies, des intempéries de la saison et des attaques incessantes des Français, au point qu’elle était réduite à 6,000 hommes lors de son arrivée à Bordeaux.
Jean IV, en débarquant à Calais avec le duc de Lancastre, avait lancé au roi de France un défi dans lequel il le reniait pour son seigneur : il lui reprochait de l avoir perfidement chassé de son duché et d’avoir manqué vis-à-vis de lui à ses devoirs de suzerain ; il alla même plus loin et fit rédiger à l’adresse du public une paraphrase de ce défi, un injurieux libelle où il traitait le roi de fou, de scélérat, d’usurpateur, et le menaçait de détruire son royaume par le fer et par le feu.
Jean IV ne fut pas longtemps en bonne intelligence avec Lancastre; celui-ci lui signifia bientôt de se retirer avec le peu de troupes qu’il soudoyait, et le malheureux duc fut contraint de marcher ainsi, séparé du gros de l’armée, avec une soixantaine d’hommes d’armes tout au plus, à travers mille périls. Il arriva pourtant à Bordeaux, mais il était à bout de ressources et fut fort heureux d’y rencontrer des barques de Guérande chargées de sel et d’autres marchandises provenant de ses domaines, dont la vente le remit un peu à flot.
CONFÉRENCE II
En 1374, Jean IV alla passer quelque temps à Aurai, où était restée la duchesse, et retourna ensuite en Angleterre. Il ne possédait plus en Bretagne que quatre places : Aurai, Derval, Brest et Bécherel; encore cette dernière ville lui fut-elle enlevée dans le courant de cette année 1374. Bécherel, toujours occupé par les Anglais depuis la bataille d’Aurai, avait déjà été assiégé une première fois en 1371 par les Français, et c'est à ce siège que se rapporte le plus ancien usage de l'artillerie authentiquement constaté en Bretagne. Dans l’enquête de canonisation de Charles de Blois, un bourgeois de Saint-Malo, appelé Guillaume Juste, déposa, en cette année même 1371, qu’au dire de plusieurs personnes venant du siège de Bécherel, un écuyer français, nommé Bertrand de Beaumont, ayant émis des doutes sur la sainteté de Charles de Blois et ajouté qu’il eût volontiers tiré le canon sur lui , fut lui même, peu de temps après, tué à'un coup de canon tiré de la ville assiégée.
Pendant le carême de 1375, Jean IV et le comte de Cambridge débarquèrent à Brest avec une armée d’environ 6,000 hommes de troupes anglaises; ils brûlèrent Saint-Mahé, puis Saint-Pol de Léon (3 mai), et mirent le siège devant Saint-Brieuc sans pouvoir
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s’en emparer. Sur ces entrefaites, Jean IV apprit que plusieurs des principaux seigneurs bretons, entre autres Clisson, se trouvaient à Quimperlé avec une troupe peu considérable; il alla aussitôt assiéger la ville et refusa toute capitulation, dans l’espoir de pouvoir tirer de Clisson une éclatante vengeance ; mais la trêve de Bruges, conclue entre la France, l’Angleterre et tous les alliés des deux royaumes (27 juin 1375), le força à lever le siège ; il se rendit alors à Aurai et repassa en Angleterre, dans le mois de septembre, avec la duchesse.
Les hostilités reprirent en 1378; Lancastre et Cambridge débarquèrent près de Saint-Malo et assiégèrent la ville dans le courant de juillet avec 12,000 hommes et une artillerie forte, d’après Froissart, de 400 canons. La très grande majorité de ces canons devait être de petites coulevrines , que deux hommes suffisaient à porter et manœuvrer, lesquelles, en s’allégeant, sont devenues nos fusils actuels; les grosses pièces appelées bombardes étaient sans doute en petit nombre. Ces bombardes, formées de bandes de fer soudées ensemble et cerclées, étaient d'ailleurs moins terribles que bruyantes : elles lançaient de gros boulets de pierre et crevaient facilement.
Les Malouins demandèrent à capituler, mais
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Lancastre refusant toutes conditions, ils opposèrent aux assiégeants une résistance désespérée et donnèrent à du Guesclin le temps d’arririver avec une petite armée. Du Guesclin se posta à Saint-Servan, sur la pointe de la Cité; de là, il observait continuellement le camp anglais; lorsqu’il voyait se dessiner une attaque contre la ville, il se jetait sur la partie du camp dégarnie de troupes et forçait l’ennemi à abandonner les murailles. Lancastre tenta alors de pénétrer dans la place en creusant un boyau de mine ; mais ce travail dans un sol de granit présentait des difficultés considérables et demandait beaucoup de temps ; une nuit, le capitaine de Saint-Malo, Guillaume Picaud, dit Morfouace, surprit le camp anglais, massacra nombre d’assiégeants et décida Lancastre à regagner l’Angleterre. Pendant ce temps, Clisson s’emparait d’Aurai; Derval tombait aussi aux mains des Franco-Bretons, en sorte que Brest seul restait au pouvoir de Jean IV, ou plutôt des Anglais.
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Confiscation du duché de Bretagne.
Soulèvement des Bretons.
Charles V crut le moment favorable pour en finir définitivement avec son vassal rebelle; le droit féodal justifiait pleinement la déchéance de Jean IV. et la Bretagne entière attendait le transfert de la couronne ducale dans la maison de Penthièvre. Tout semblait devoir y pousser le roi. En effet, au point de vue du fait accompli, c’est-à-dire d’après le traité de Guérande, la dignité ducale devait passer à la maison de Penthièvre, puisque la déchéance de Jean IV équivalait légalement à sa mort et qu’il n’avait pas de fils; — au point de vue du droit féodal pur, l’arrêt de Conflans, dont l’exécution n’avait été suspendue que par un fait de violence, devait revivre du moment que Jean IV avait dénoncé, violé, annulé le traité de Guérande ; — enfin, la Bretagne tenait à son indépendance nationale, mais, sympathique à la France, elle eût très volontiers acclamé, en Jeanne de Penthièvre ou en son fils, un souverain représentant l’influence française.
Malheureusement, le Parlement de France
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prononça la confiscation pure et simple et la réunion du duché au domaine royal. Il y avait contre cette décision une grave objection de droit et une puissante raison politique. L’objection de droit, c’est que la Bretagne, n’ayant jamais été distraite du domaine royal, ne pouvait pas y être réunie; aucun roi de France ne l’avait constituée en fief, et l’on croyait alors, au contraire, que la monarchie bretonne de Conan Mériadec était antérieure de plus d’un siècle à la monarchie de Clovis. La raison politique, c’est que cette réunion devait susciter en Bretagne un profond mécontentement et une opposition formidable.
Les débats de cette grande cause commencèrent le 9 décembre 1378 et se prolongèrent pendant huit séances; les députés de Jeanne de Penthièvre exposèrent vainement les arguments opposés à la confiscation ; le 18 décembre, la sentence du Parlement, dictée par le roi, prononça la réunion du duché à la couronne. Charles V voyait sans doute dans cette annexion l’unique moyen de fermer aux Anglais les ports de Bretagne, et par conséquent 1’entrée de la France de ce côté; mais il comptait sans le patriotisme breton.
Le pays ne se souleva pas immédiatement:
cependant, dès Pâques 1379, Charles V crut
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devoir appeler près de lui, à Paris, les principaux barons de Bretagne et demander leur concours pour expliquer à leurs compatriotes la sentence du Parlement et la leur faire accepter. Les uns firent des réponses évasives, les autres gardèrent un silence attristé. Tout le monde comprenait déjà en Bretagne la portée de cette sentence ; une agitation considérable éclatait dans le pays; dès les mois de mars et d’avril il se formait dans toutes les classes de la société une ligue, une vaste association patriotique pour le rétablissement de l'indépendance nationale ou, comme on disait alors, pour le maintien du droit ducal de la Bretagne.
L’association arrêta ses statuts, choisit les chefs civils et militaires qui devaient former le gouvernement de la ligue ou plutôt, provisoirement, celui de la Bretagne : quatre maréchaux, Amauri de Fontenai, Geoffroi de Kerimel, Estienne Goyon et Eustache de la Houssaie; — quatre gouverneurs, les sires de Montfort, de Montafilant, de Beaumanoir et de la Hunaudaie. Les membres de la ligue devaient obéir à ces chefs. Les maréchaux commandaient l’armée ; les gouverneurs avaient les nominations civiles et militaires et l’administration des revenus publics, qui dè-
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vaient être affectés en première ligne au paiement des gens d’armes et à la défense du « droit ducal. »
Outre ces statuts généraux, chaque diocèse, formé en section particulière, avait des statuts spéciaux pour assurer plus efficacement, suivant les lieux, la défense du pays. L’on possède encore ceux du diocèse de Rennes.
La ligue constituait, on le voit, un gouvernement complet avec des chefs, un trésor, une armée. Mais, pour agir efficacement, il fallait la présence, la personne même du duc; aussi, dès le 4 mai, les gouverneurs et le conseil de la ligue bretonne écrivirent-ils à Jean IV pour le rappeler en Bretagne.
Retour et rétablissement du duc Jean IV.
Le duc s’empressa de répondre à cet appel ; il s’embarqua à Northampton le 22 juillet 1379 avec une escorte de 2 à 300 hommes seulement, commandés par Robert Knolles; il tenait avec raison à n’être entouré au moment de son retour que d’un petit nombre d’Anglais. La flottille arriva à l’entrée de la
Rance le 3 août, et le débarquement se fit
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à Dinard, car Saint-Malo était occupé par une garnison française.
Ce débarquement constitue une des scènes les plus grandioses de notre histoire nationale : sur les coteaux dominant la rade de Dinard fourmille une foule compacte en habits de fête : sur la plage se pressent prêtres, bourgeois, chevaliers et seigneurs les plus illustres, Laval, Rohan, Beaumanoir, Montfort, Malestroit, Coëtmen, etc., tous en costume d’apparat. La nef ducale est saluée d'une immense clameur de bienvenue, et lorsque le prince, descendu dans une barque, approche du rivage, les barons se jettent à l’eau pour aller à sa rencontre; tout le peuple applaudit, tombe à genoux et pousse joyeusement le vieux cri national : Malo! Malo au riche duc !
Il y eut là une réconciliation spontanée ou plutôt une explosion de joie et d’émotion universelle qui fondit ensemble tous les cœurs.
Cette journée fut une des plus belles, peutêtre la plus belle de notre histoire; il n’y avait plus dans cette foule de partisans de Blois ou de Montfort, plus de seigneurs ou de bourgeois, d’amis de l’Angleterre ou de la France, mais une nation, un peuple, une race, une Bretagne !
M. de la Villemarqué a recueilli dans le
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Barzaz-Breiz un chant populaire intitulé Le Cygne , qui consacre le souvenir du retour triomphal du duc Jean IV et exprime bien le sentiment national de cette époque; en voici quelques strophes :
« Heureuse nouvelle aux Bretons, et malédiction rouge aux Français !...
« Le seigneur Jean est de retour, il vient défendre son pays...
« Les cloches chantent joyeusement dans toutes les villes...
« L’été revient, le soleil brille, le seigneur Jean est de retour.
« Le seigneur Jean est un bon compagnon, il a le pied vif comme l’œil.
« Il a sucé le lait d’une Bretonne, un lait plus sain que du vin vieux...
« Frappe toujours, tiens bon, seigneur duc !...
« Quand on hache comme tu haches, on n’a de suzerain que Dieu...
« Voudraient-ils savoir, ces Français, si les Bretons sont manchots ?
« Voudrait-il apprendre, le seigneur roi, s’il est homme ou Dieu ?
« Les loups de la Basse-Bretagne grincent des dents en entendant le ban de guerre...
« On verra bientôt dans les champs le sang couler comme l’eau...
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« On verra plus de tronçons de lance éparpillés qu’il n'y a de rameaux sur la terre après l’ouragan...
« Là où les Français tomberont, ils resteront couchés jusqu’au jour du jugement...
« L’égoût des arbres sera l’eau bénite qui arrosera leur tombeau.
« Dinn ! dinn ! daon ! au combat ! au combat ! Oh ! dinn, dinn, daon, je vais au combat ! »
Quelques jours après le débarquement du duc à Dinard, il alla tenir à Dinan sa cour plénière, dans laquelle on discuta un plan de campagne contre le roi de France; le duc proposa de prendre l’offensive et réclama le concours de ses vassaux; tous se rangèrent à son avis. Jeanne de Penthièvre elle-même se présenta devant lui, le salua solennellement du titre de duc, le supplia de défendre la Bretagne et mit toutes ses ressources à sa disposition; Beaumanoir promit 120 hommes, Rohan 300, Laval davantage; tous les assistants s’engagèrent de même. Dans cette solennelle assemblée, le duc ne put (d'après la Chronique de Saint-Brieuc) retenir une nouvelle invective contre la France, reprochant violemment au roi de vouloir réduire la Bretagne en esclavage : « Quant toute la chrétienté, « ajouta-t-il, se coaliserait pour opprimer
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t notre liberté, nous saurons la défendre de <c tout notre pouvoir et, grâce à Dieu, la gar- € der ! »
Une dizaine de places bretonnes seulement, entre autres Nantes et Saint-Malo, étaient au pouvoir des Français, mais une grosse armée se concentrait dans l’Avranchin sous les ordres du duc d’Anjou. Pendant que l’armée bretonne s’assemblait de son côté à Vannes, de petits corps de volontaires bretons passèrent de suite la frontière ; Beaumanoir ravagea les environs de Pontorson, d'autres pénétrèrent en Anjou et poussèrent jusqu’à Pouancé, Châteauceaux, la Roche-d’Iré. — Pendant ce temps, une flotte espagnole au service de la France attaquait Saint-Nazaire, le Croisic, Guérande, et n’en recueillait qu’un piteux échec.
Cette fougueuse entrée en campagne inquiéta:
le duc d’Anjou, qui accepta une trêve et promit de servir de médiateur entre le duc et le roi (26 octo bre 1379).
Réconciliation avec la France.
En 1380, les États de Bretagne, assemblés à Rennes, adressèrent à Charles V, le 18 avril, une lettre dans laquelle ils repoussaient toute
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idée de révolte, reconnaissaient sa suzeraineté et demandaient à rentrer en grâce près de lui ; le roi y répondit en offrant comme médiateur le comte de Flandre.
Peu de temps après, Charles V vint à mourir (13 juillet) ; cette mort simplifiait beaucoup la situation, car la lutte avait pris entre lui et le duc un caractère en quelque sorte personnel. Froissart attribue même à Jean IV les paroles suivantes : « La rancune et la haine « que j’avois au royaume de France pour cause a de ce roi Charles qui est mort, est bien af- « foiblie de moitié ; tel a haï le père qui aimera a le fils, et tel a guerroyé le père qui aidera au « fils. »
Mais, avant la mort de Charles V, le duc avait demandé du secours au roi d'Angleterre, et une armée de 6,000 hommes, commandée par le comte de Buckingham, débarquée à Calais vers le 20 juillet, marchait vers la Bretagne. L'imminence de la paix rendait ce secours inutile, et le duc, connaissant l’antipathie de ses sujets contre les Anglais, essaya de se défaire de ces dangereux alliés. Il leur envoya une ambassade pour leur exprimer son embarras, les dissuadant de marcher sur Nantes, qui leur était hostile, et leur conseillant de se diriger plutôt sur Rennes, où il irait les rejoindre. Buckingham
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suivit ce conseil, mais la ville refusa de recevoir ses troupes et ne consentit à ouvrir ses portes qu’aux principaux chefs de son armée. Quinze jours après, le duc le rejoignit à Rennes et tint avec lui un conseil dans lequel il fut décidé que, tout considéré, les Anglais iraient assiéger Nantes avec l’appui des troupes bretonnes. Le siège commença à la Saint-Martin et dura deux mois environ; vers le 10 janvier 1381, Buckingham, ne voyant pas venir le duc et ayant fort à souffrir des sorties répétées des assiégés, se retira sur Vannes, où se trouvait Jean IV. Une partie de ses troupes fut logée dans la ville, mais le plus grand nombre, dirigé vers Hennebont et Quimper, vit se fermer devant lui les portes de ces villes et dut camper dans les faubourgs ou en pleine campagne, où les malheureux soldats souffrirent beaucoup, jusqu’à être réduits à manger du pain de chardon.
Enfin un traité de paix fut délibéré entre le roi et le duc et ratifié dans la chapelle de Notre-Dame la Blanche, à Guérande, le 4 avril 1381. Le duc demandait pardon et prêtait hommage au roi ; il s’alliait à lui contre tous autres princes, spécialement contre le roi d’Angleterre, avec dispense toutefois de porter personnellement les armes contre ce dernier. Il s’engageait à n’employer aucun Anglais
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comme capitaine de forteresse ou membre de son conseil, et payait au roi une indemnité de guerre de 200,000 livres, mais le roi lui restituait les terres qui lui avaient été confisquées en France.
Buckingham fut consterné lorsqu’il eut connaissance de ce traité ; sans même vouloir entendre les explications du duc, il s’embarqua furieux pour l’Angleterre avec les débris de son armée, le 11 avril 1381.
Bon débarras !
CONFÉRENCE III
(15 décembre 1892.)
Lutte du duc Jean IV contre le connétable de Clisson (1384-1395).
Jeanne de Penthièvre, veuve de Charles de Blois, mourut à Guingamp le 10 septembre 1384, sans avoir revu ses deux fils, Jean et Gui de Blois ou de Penthièvre, restés prisonniers en Angleterre jusqu’au parfait paiement de Ténorme rançôn de leur père.
Un article du premier traité de Guérande (du 12 avril 1365) avait stipulé que Jean de Blois épouserait la sœur du duc Jean IV, qui devait fournir 100,000 fr. pour la rançon de ce prince et user de son influence pour obtenir sa libération et celle de son frère Gui; mais cet article ne fut jamais exécuté. Gui mourut en Angleterre peu de temps après sa mère, et Jean, l’aîné, semblait destiné à rester prisonnier toute sa vie. A un moment cependant, la liberté lui fut offerte : pour se venger de la conduite de Jean IV dans la campagne de Buckingham (en 1381), le roi d’Angleterre
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imagina de marier le jeune comte de Penthièvre à la fille du duc de Lancastre et de l’asseoir sur le trône de Bretagne, à condition qu’il se reconnût son vassal. Mais Jean de Penthièvre refusa* nettement de « jurer contre « la couronne de France, » et retourna dans sa prison.
Après la mort de sa mère, Jean de Penthièvre, ne pouvant, de sa prison, administrer son vaste apanage, en donna la lieutenance générale, avec le gouvernement de tous ses biens, au connétable Olivier de Clisson (6 janvier 1385). L’un des premiers actes du connétable fut de rappeler à Jean IV l’obligation où il était de payer 100,000 fr. pour la libération du comte de Penthièvre ; le duc ne tint compte de cette réclamation, mais Clisson ne se découragea pas.
En 1387, il apprit que le roi d’Angleterre venait de faire abandon du prisonnier à Robert de Vere, comte d'Oxford et gouverneur d’Irlande, pour le mettre à telle rançon qu’il voudrait; le connétable fit aussitôt prier Vere de fixer cette rançon, et dès qu’il en connut le chiffre (120,000 livres), Clisson envoya un messager offrir de sa part au prisonnier le paiement de cette somme avec la main de sa seconde fille, Marguerite de Clisson, — proposition qui fut de suite acceptée.
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A cette nouvelle, Jean IV conçut des soupçons, des craintes, et sentit renaître dans son cœur son ancienne haine pour Clisson, contre qui il avait encore, d’ailleurs, d’autres griefs.
Le roi de France Charles VI projetait une descente en Angleterre et avait concentré, en 1386, dans le port de l’Écluse une flotte formidable, sous le commandement de son oncle le duc de Bourgogne et du connétable. Clisson y avait conduit de Bretagne une flotte de 72 voiles et une ville en bois de 3,000 pas de diamètre, destinée à être montée sur le rivage anglais aussitôt après le débarquement et à servir de place d’armes. Les lenteurs calculées du duc de Berri, deuxième oncle du roi, empêchèrent cette expédition ; mais dès le printemps suivant (1387), une nouvelle flotte fut armée à Harfleur et à Tréguier, et Clisson resta, comme Tannée précédente, l’âme de cette grande entreprise. Or, Jean IV redoutait l'influence prépondérante que le connétable , en cas de succès, en aurait retirée ; d’autre part, il désirait vivement regagner les bonnes grâces du roi d’Angleterre et espérait y arriver en le débarrassant de son plus dangereux ennemi. Il résolut donc de s’emparer de Clisson; mais n’osant le faire de vive force, il résolut, d’après les termes mêmes de Froissart, d’agir « couvertement. »
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Guet-apens de Jean IV contre Glisson.
Il convoqua les États de Bretagne à Vannes pour le mois de juin 1387 et y invita tout spécialement le connétable. Le dernier jour des États, le duc réunit dans un festin tous les membres de rassemblée et accepta pour le lendemain (26 juin 1387) pareille invitation chez Clisson; il se rendit à ce banquet, au dessert, et avant de se retirer, il engagea les principaux seigneurs à venir visiter avec lui son château de l’Hermipe, dont la construction était presque terminée.
Après leur en avoir fait parcourir toutes les pièces, il les mène au pied de la maîtresse tour, dont la porte était ouverte, et prie Clisson d’y monter pour lui donner son avis sur sa force défensive; le connétable monte sans défiance; mais, arrivé au premier étage, il est assailli par une troupe de gens d’armes, « qui l’enchaînent de trois paires de fers. » Le sire de Laval était resté au pied de la tour avec le duc ; entendant du bruit à l’intérieur et voyant refermer la porte, il regarde le duc, qui était « plus vert que la feuille, » et devinant ce qui se passait, il le supplie de
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ne faire aucun mal au connétable. Jean IV lui répond qu’il « sait ce qu’il a à faire et « n’a pas besoin de ses conseils. » Beaumanoir arrive à son tour et demande à voir Clisson, à être avec lui, comme lui. « Si tu veux être « comme lui, s’écrie le duc en tirant sa dague, « il faut d’abord te crever un œil ! » — cynique allusion à une blessure reçue à son service par son prisonnier, — et il fait enfermer Beaumanoir dans une des chambres du donjon. Puis, quittant le château de l’Hermine, il donne ordre au gouverneur, Jean de Bazvalen, de noyer Clisson pendant la nuit. En vain Jean de Bazvalen supplie le duc de revenir sur cette décision « Taisez vous, lui est-il « répondu, car si m’en rébarbez plus, je vous <r destruirai de fonds et de racine. »
Pendant la nuit le duc pesa l’immense portée politique de son crime : il s’aliénait du même coup la France et les trois quarts de la Bretagne; le remords, lui aussi, éleva la voix, et dès le point du jour Jean IV fit appeler Bazvalen ; celui-ci lui dit que ses ordres étaient exécutés : « Hélas ! reprit le duc, voici un « piteux réveil-matin !» Et il tomba dans un profond désespoir. Vers le soir, Bazvalen lui avoua que Clisson vivait encore, et le duc, pour cette bonne nouvelle, lui fit compter 10,000 florins d’or.
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Le sire de Laval revint alors négocier un traité pour l’élargissement du connétable. Aux termes de ce traité Clisson s’engageait à verser 100,000 fr. d’or (soit 4 à 5 millions de notre monnaie actuelle), — à livrer les principales places de ses domaines et de l’apanage de Penthièvre : Josselin, Broon, Jugon, Blain, Clisson, Châteaugui près Oudon, Lamballe, Guingamp, Châtelaudren et la Roche-Derien ; — à restituer tous les dons que le duc lui avait faits, — et même à abandonner au duc les deux seigneuries de Broon et de Porhoët qu’il avait achetées de ses deniers; — il renonçait enfin à poursuivre la délivrance de Jean de Penthièvre, à lui donner sa fille en mariage et à administrer son apanage.
Beaumanoir alla aussitôt chercher, au château de Josselin, les 100,000 fr. d’or; des commissaires remirent aux gens du duc les dix places visées par le traité, et Clisson fut remis en liberté, après huit jours de prison, le 4 juillet 1387.
La félonie du duc eut un double résultat, elle fit avorter l’expédition projetée contre l’Angleterre et alluma en Bretagne une guerre civile qui dura huit ans.
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Guerre civile.
Intervention du roi de France.
A peine délivré, Clisson alla se jeter aux pieds du roi et lui remit son épée de connétable. Charles VI la refusa, promit de réunir la cour des pairs et de tirer du duc une vengeance éclatante ; mais l’opposition de ses oncles, les ducs de Bourgogne et de Berri, ne lui permit pas d’agir aussi énergiquement qu’il l’eût voulu.
Deux partis se disputaient alors l’influence à la cour de France : celui des grands seigneurs féodaux, composé de la haute noblesse et dirigé par les oncles du roi; — et celui des Marmousets, qui comprenait la petite et la moyenne noblesse et les anciens conseillers de Charles V ; le premier de ces partis, à l’encontre du deuxième, sacrifiait au luxe, aux fêtes somptueuses, la politique nationale du feu roi. Or, ce fut les grands féodaux qui, cette fois, l’emportèrent. Clisson, éconduit par eux, rentra en Bretagne, résolu à se venger lui-même.
Avant la fin de 1387, il avait repris Guin-
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gamp, Lamballe, Châtelaudren, et enlevé au duc Châteaulin sur Trieu, le Plessis-Bertrand et Saint-Malo; au commencement de 1388, il ne restait plus au duc, des villes extorquées par lui sur Clisson, que Josselin, Blain et Broon. En outre, en novembre 1387, Clisson versa aü gouverneur d’Irlande la moitié de la rançon de Jean de Penthièvre et obtint pour le paiement du reste la caution des plus grands seigneurs de France; le prince, mis en liberté, épousa en janvier 1388 la fille du connétable.
Pendant ce temps, le parti des Marmousets reprenait de l’influence à la cour de France; le roi notifiait à Jean IV qu’il se constituait arbitre entre lui et Clisson, et l’ajournait aux Etats convoqués à Orléans. Jean IV ne se rendit pas à cet ajournement, mais sur une nouvelle semonce du roi et sur l’avis même de son conseil, s’appuyant de l opinion générale du pays, il partit pour Paris. Charles VI rendit sa sentence le 20 juillet 1388 : Jean IV devait restituer à Clisson les 100,000 fr. d’or et les places qu’il occupait encore indûment, — Clisson devait de même rendre les places du domaine ducal dont il s’était emparé ; — le roi enfin gardait en séquestre Lamballe, Guingamp, Châtelaudren et La Roche-Derien.
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Les deux adversaires jurèrent de vivre désormais en bonne intelligence et burent avec le roi à la même coupe.
Cette réconciliation ne fut pas de longue durée ; la lutte armée entre Clisson et le duc, c’est-à-dire la guerre civile, cruelle, impitoyable, sévit de nouveau en Bretagne de 1389 à 1391. De nouveau le roi de France intervint pour y mettre fin, imposant aux deux partis un nouveau traité, daté de Tours 26 janvier 1392, dont l’effet fut bientôt paralysé, annulé, par une nouvelle catastrophe.
Assassinat de Clisson par Pierre de Craon et ses suites (1392-1395).
En effet, dans la nuit du 13 au 14 juin 1392, Clisson fut l’objet d’un attentat tramé contre lui par un riche seigneur nommé Pierre de Craon. Ce Craon, naguère favori du duc de Touraine ou d’Orléans, frère de Charles VI, était depuis peu tombé en disgrâce pour avoir révélé à Valentine de Milan, femme du duc, une intrigue galante de son maître. Imputant sa disgrâce à Clisson, il en conçut contre lui une haine implacable. Cependant, aucun chroniqueur ne mêle Clisson à cette affaire ; aussi, pour comprendre les soupçons de Craon, faut-il remonter plus haut et rappeler un évé-
nement de la première jeunesse dé ce dernier, à l'époque où il était attaché à la maison du duc d’Anjou, frère de Charles V.
Le duc d’Anjou luttait pour conquérir le royaume de Naples ; manquant d’argent, il envoya Pierre de Craon chercher en France les sommes dont il avait besoin; celui-ci, au lieu de retourner en hâte vers Naples, s’arrêta à Venise et y dépensa en débauches une grande partie du trésor de son maître, qui mourut misérablement à Bari sans en avoir rien reçu. Lorsque Craon rentra en France, les seigneurs de la cour lui reprochèrent amèrement sa conduite, et Clisson sans doute plus qu’aucun autre, car la veuve du malheureux duc d’Anjou était sœur de Jean comte de Penthièvre, auquel il était profondément attaché. L’on comprend dès lors que Craon fût disposé à accuser le connétable de l’avoir desservi près du duc de Touraine. Jean IV, du reste, qui l’avait accueilli en Bretagne après sa disgrâce, l'entretenait dans cette idée ; chaque fois que Craon se plaignait de son infortune, le duc lui répondait : « Beau cousin, « confortez-vous, c’est Clisson qui vous a brassé a tout cela ; » et ils cherchaient ensemble le moyen de le faire périr.
Pendant le carême de 1392, Pierre de Craon soudoya en province une quarantaine
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d'hommes sans scrupules et les envoya dans son hôtel à Paris, où il ne tarda pas à les rejoindre. Sachant que le connétable devait assister, le 13 juin, à une fête donnée par le roi à l’hôtel Saint-Pol, il fît monter à cheval ses quarante estafiers et les emmena vers minuit à un carrefour de la rue Sainte-Catherine, où Clisson devait passer pour rentrer chez lui. A une heure du matin, Clisson paraît, accompagné seulement de huit hommes sans armes. Craon l’attaque aussitôt, le connétable se défend vigoureusement. Mais l’un des estafiers réussit à porter à Clisson un coup d’épée à la tête et le renverse de cheval. Le bruit de la lutte venait d’attirer à sa porte un honnête boulanger; le blessé dans sa chute est projeté contre cette porte entr ouverte et s’affaisse dans l’intérieur de la boutique, où les assassins le laissent, convaincus de l’avoir tué.
La blessure, grave mais non mortelle, guérit bientôt. Charles VI, accouru au chevet de Clisson, lui promit une vengeance terrible; apprenant que Craon s’était réfugié auprès de Jean IV, il somma ce duc de le lui livrer ; mais le coupable s’enfuit en Espagne, et le duc répondit qu’il ne savait où il était.
Le roi marcha alors sur la Bretagne à la tête d une grosse armée ; il avait déjà dé-
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passé Le Mans, lorsque tout à coup, le 5 août 1392, à la suite d’une étrange rencontre, il fut atteint de folie. Ses oncles s’emparèrent immédiatement du gouvernement et licencièrent l’armée. C’était le triomphe du parti des grands féodaux : les anciens conseillers de Charles V furent jetés en prison et Clisson lui-même, faussement accusé de concussion, fut condamné et destitué de la dignité de connétable.
Jusqu’à la fin de 1392, Jean IV sembla disposé à exécuter loyalement le traité de Tours; mais voyant la disgrâce de son ennemi, il modifia sa ligne de conduite ; il alla assiéger Josselin, où se trouvait Clisson, et donna même à Pierre de Craon, revenu près de lui, le commandement d’un des corps de l’armée assiégeante. Clisson, dans la nuit du 29 au 30 avril, réussit à s’évader de la place qui était serrée de très près.
En 1394, le roi revint momentanément à la raison; il annula les condamnations portées contre le connétable et tenta encore une fois de le réconcilier avec le duc. Après plusieurs engagements et plusieurs sièges, les deux partis finirent par accepter l'arbitrage du duc de Bourgogne, délégué par le roi, et qui rendit sa sentence le 24 janvier 1395 : il résulte de cette sentence que le rembourse-
CONFÉRENCE III
ment des 100,000 fr. extorqués à Clisson en 1387 n’était pas encore achevé.
Réconciliation définitive (1395).
Mort de Jean IV (1399).
Cette paix semblait bien fragile : dès le 8 juin 1395, Jean IV, au mépris de la sentence, faisait raser le château de Tonquédec, et Clisson, par représailles, enlevait peu après toute la vaisselle précieuse du duc.
La reprise des hostilités paraissait inévitable, lorsque tout à coup Jean IV luimême prit l’initiative d’une réconciliation, qui devait être, celle-là, définitive. En octobre 1395, il convia son ennemi à une entrevue à Vannes, dans laquelle serait réglés amicalement tous leurs différends. Clisson demanda pour otage le fils aîné du duc, âgé de sept ans, et l’ayant reçu le lendemain, il partit pour Vannes, emmenant avec lui le jeune prince qu’il rendit à son père. Les deux adversaires se promenèrent d’abord en tête-à-tête dans les jardins du couvent des Dominicains, puis montèrent dans une barque et voguèrent pendant deux heures sur le golfe du Morbihan; ils se jurèrent paix et bonne amitié, et restèrent cette fois fidèles à leurs
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engagements, consignés le 19 octobre 1395 dans le traité d’Aucfer.
Jean IV mourut à Vannes dans la nuit du 1 er au 2 novembre 1399. En 1395, il avait racheté Brest aux Anglais pour 20,000 fr.
d’or, mais malgré le paiement immédiat de cette somme, il ne put se faire remettre la ville que deux ans plus tard, et grâce à l’intervention de Charles VI. dont la fille Jeanne de France avait épousé en 1396 le fils aîné de notre duc.
Jean IV mourut ainsi dans l'alliance française, après avoir lutté contre la France ou tout au moins soutenu contre elle l’Angleterre pendant presque toute sa vie.
CONFÉRENCE IV
(22 décembre 1892.)
La nécessité d’exposer en une seule conférence l’histoire complète de la lutte de Jean IV et d'Olivier de Clisson, nous a contraint de laisser de côté certains événements sur lesquels nous devons revenir maintenant.
L’ordre de l’Hermine, et Saint-Michel du Champ.
(1381 et 1387) .
Pour conserver le souvenir de son rétablissement sur le trône en 1379, le duc fonda, en 1381, l’ordre de l’Hermine, le plus ancien ordre de chevalerie de la Bretagne; c’est aux Etats de Nantes, réunis en juillet ou en août 1381, que l’on vit figurer pour la première fois des chevaliers de l’Hermine. Les insignes de cet ordre consistaient en un collier formé de deux cercles d'or, distants l’un de l’autre de trois à quatre doigts; cet espace était occupé par huit hermines d’argent passantes, autour
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desquelles s’enroulaient des rubans d’émail noir et blanc, portant la devise de l’ordre : A ma vie. Le collier était fermé en haut et en bas par une couronne ducale; une hermine était suspendue à la couronne inférieure. A la différence de tous les autres ordres contemporains, celui de l’Hermine était accessible aux dames. La devise, dont le sens est assez énigmatique comme celui de toutes les devises, faisait probablement allusion à la fidélité que les chevaliers promettaient au duc au moment de leur réception.
En 1383, Jean IV dota richement la collégiale de Saint-Michel du Champ, près d’Aurai, fondée par lui dès 1367 sur l’emplacement même du champ de bataille de 1364.
Cette collégiale, composée de huit chanoines, fut remplacée en 1480 par une communauté de Chartreux qui subsista jusqu’à la Révolution, et dont l’église, appelée encore aujourd’hui la Chartreuse d’Aurai, marque le lieu précis où les armées de Blois et de Montfort se joignirent et engagèrent le combat, le 29 septembre 1364.
Querelle de Jean IV avec l’évêque et la ville de Saint-Malo.
Les Malouins jouent un rôle important dans
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Thistoire dès le commencement du xiv® siècle. Jusqu’alors, ils avaient été soumis à l’administration de l’évêque et du chapitre de Saint- Malo; mais en 1308, ils établirent une commune jurée — la seule que l’on ait vue en Bretagne — et ils s’érigèrent en corps de ville, avec juridiction et sceau de communauté. L’évêque céda, et le duc leur promit protection, moyennant une redevance, — qui ne lui fut jamais payée. Cette communauté dura à peine deux ou trois ans.
En 1362, une nouvelle insurrection ayant éclaté contre l’évêque et le chapitre, on voit de nouveau surgir à Saint-Malo un procureur des bourgeois (procurator civium), dont le titre semble dénoter un nouvel essai d’organisation municipale, mais cette fois encore, très éphémère. ,
Enfin en 1382, un conflit s’éleva entre les Malouins et le duc Jean IV ; les Malouins laissaient prélever des impositions sur les marchandises qui entraient dans leur port ou qui en sortaient ; ces droits étaient perçus par le chapitre et employés aux besoins de la ville. Le duc en recevait une partie, mais après sa restauration en 1379, Jean IV prétendit les percevoir en totalité, et les habitants fort mécontents expulsèrent les receveurs ducaux.
L’évêque Jocelin de Rohan, pour justifier ce
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soulèvement très légitime, eut le tort de prétendre qu’il ne devait aucun hommage au duc pour son fief temporel, qu’il relevait directement du Pape en sa qualité de seigneur d’une cité épiscopale : ce qui était très faux.
Jean IV prit prétexte de cette prétention et commença le blocus de Saint-Malo ; il construisit la tour Solidor pour fermer la Rance aux Malouins et surveiller leur port, coupa les conduits qui leur amenait l’eau par le Sillon, défendit à ses sujets tout commerce avec leur ville, et ravagea les pays d’alentour, sans souci de l’excommunication que l’évêque lança contre lui le 30 août 1382.
Les Malouins purent soutenir ce blocus pendant deux ans, grâce aux secours qu’ils recevaient par mer ; mais au bout de ce temps ils entamèrent des négociations, et le 8 juin 1384 il fut convenu que le duc ferait dans la ville son entrée solennelle, qu’il y serait reçu comme seigneur suzerain, d'abord par l’évêque et le clergé en procession, puis par les habitants qui s'agenouilleraient devant lui et lui demanderaient très humblement pardon de leur révolte. Le duc aurait un capitaine dans la place pendant trois ans et recevrait pendant dix ans les deux tiers des impositions sur les marchandises.
Ce traité fut quelque peu modifié dans son
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exécution : d’abord une nouvelle convention, du 3 octobre, remit à douze arbitres la décision de tous les différends, notamment des deux dernières clauses, concernant les impositions et le capitaine; puis, lors de l’entrée du duc (6 octobre) et de la duchesse (7 octobre), les habitants furent dispensés de l'humiliante obligation de s’agenouiller ; ce fut le duc, au contraire, qui plia le genou devant les reliques que le clergé porta processionnellement au devant de lui ; l’évêque de Saint-Malo n’assista même pas à la cérémonie et se fit remplacer par celui de Dol. Enfin, le 7 octobre, le chapitre et tous les bourgeois notables jurèrent fidélité et obéissance au duc.
Jean IV laissa à Saint-Malo une petite garnison sous les ordres des sires de Montauban, de Chàteaugiron et de la Bellière, et cette troupe, au dire d’Argentré, ne tarda pas à « traicter les habitants fort insolemment. »
Ceux-ci, du reste, détestaient trop les Anglais pour pouvoir s'attacher à un duc que les aimait tant; aussi lorsque Clisson commença les hostilités contre Jean IV, eut-il peu de peine à soulever contre lui les Malouins. Pendant la nuit du 10 octobre 1387, un détachement commandé par deux partisans de Clisson, Robert de Guitté et Geoffroi Ferron, profita
de l’absence d’une partie de la garnison, escalada la muraille et chassa de Saint-Malo les soldats du duc après avoir fait prisonnier le sire de la Bellière. — Les Malouins se mirent de suite sous la sauvegarde du roi de France et repoussèrent plusieurs attaques, notamment un nouvel essai de blocus en 1393.
Pour donner à leur situation une forme plus régulière, ils obtinrent du pape Clément VII, dont ils prétendaient relever directement, qu’il les donnât au roi de France (4 juin 1394). Le roi accepta cette donation, sous la condition qu'elle serait ratifiée par la population malouine, ce qui eut lieu dans une assemblée du clergé et des bourgeois, tenue à la cathédrale les 19 et 20 juin 1395. Le procèsverbal de cette assemblée nous apprend qu’il n’existait pas alors de corps de ville à Saint- Malo, car chacun des habitants y stipule en son nom personnel. Charles VI, pour s'attacher ses nouveaux sujets, fit de leur port un port franc, ce qui développa considérablement leur commerce et les attacha de plus en plus à la France. Ils restèrent sous la domination française jusqu’en 1415, époque à laquelle le roi les rétrocéda à Jean V, en reconnaissance du secours qu’il en avait reçu pendant la campagne d’Azincourt.
CONFÉRENCE IV
Le siège de Brest (1386-1387).
Malgré sa grande amitié pour les Anglais, Jean IV ne pouvait se faire rendre par eux la ville et le port de Brest, qu’ils occupaient depuis la guerre de Succession. Il résolut de recourir aux armes, et, chose curieuse, il n’en continua pas moins par ailleurs ses bons rapports avec le roi d’Angleterre. Il tenta deux fois le blocus de Brest, et ce double siège, au point de vue surtout de l’art militaire, mérite d’être signalé.
En 1386, Jean IV construisit devant Brest deux forts du côté de la terre, l’un en bois, l’autre en pierre; ce dernier avait des murs de dix pieds d’épaisseur, il était flanqué de sept tours et défendu par une garnison de 300 hommes. La place de Brest était fort incommodée par ces deux forts; elle appela à son secours le duc de Lancastre, qui se rendait en Portugal avec une grosse flotte, et l’arrivée de ce puissant renfort changea la face des* choses. Le premier jour, les forts furent assaillis sans succès, mais le lendemain le duc de Lancastre attaqua en personne le fort de pierre. Les Bretons firent d’abord une sortie, les Anglais la repoussèrent vigoureusement et faillirent même entrer dans
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la place par suite de l’imprudence de ses défenseurs qui avaient, par bravade, abattu les barrières placées devant l’entrée. Pendant ce temps, le fort était attaqué d’un autre côté et la plus grosse tour, minée par l’ennemi, s’écroulait en ouvrant une brèche énorme, ce qui obligea la garnison à capituler; le deuxième fort se rendit aussi; mais les Bretons purent, moyennant rançon, sortir de leurs forts et emporter leurs munitions de guerre.
Jean IV reprit le siège en 1387 ; comprenant cette fois la nécessité d’isoler Brest du côté de la mer, il construisit dans la rade un fort en bois sur des bateaux, et éleva deux forts en pierre du côté de la terre. Un amiral anglais, Richard d’Arondel, détruisit le fort de la rade ainsi que l’un des deux autres, en avril 1387. Le duc les rétablit ; celui de la rade, cette fois, fut élevé sur pilotis, mais une flotte anglaise réussit cependant à les ruiner de nouveau.
Jean IV renonça alors à reprendre Brest de vive force ; il ne rentra en possession de cette place que par l’intermédiaire du roi de France, en 1396.
CONFÉRENCE IV
Progrès de l'art militaire en Bretagne SOÜS LE RÈGNE DE JEAN IV.
L'art militaire a été la préoccupation constante de Jean IV ; nous avons vu ce prince construire à Vannes le château de l’Hermine, à Saint-Servan la tour Solidor pour dominer la Rance et isoler Saint-Malo ; nous l’avons vu entourer Brest d’une ceinture de forts sur terre et sur mer, idée qui dénote chez lui une puissante conception stratégique. Clisson, son rival, avait les mêmes préoccupations; de plus, la guerre de Succession avait ruiné en Bretagne la plupart des châteaux et des enceintes de villes, et il devenait nécessaire de les rétablir : aussi la fin du xiv e siècle est-elle une des époques les plus brillantes de l’architecture militaire de notre province.
Au xi« siècle (nous l’avons vu l’an dernier), le type de la forteresse féodale était une tour en bois élevée sur une butte de terre artificielle, avec, autour, une enceinte en terre, plus ou moins étendue, surmontée de palissade et précédée d’un fossé.
Au xii e siècle, la butte ou motte féodale disparait, la forteresse est caractérisée par le donjon , grosse tour, ou ronde ou poly-
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gonale et le plus souvent carrée, dont l’entrée se trouve placée à la hauteur du premier étage ; ce donjon était entouré d'une petite enceinte murale peu importante.
Aux xiii® et xiv e siècles, le château fort du moyen-âge atteignit sa forme définitive ; il comprenait trois parties le baile ou avantcour, première enceinte protégeant l'entrée de la place; le corps de la place , entouré de murailles et de tours ; enfin, le donjon , contribuant à la défense de l’enceinte, mais pouvant s’en isoler, et servant de dernier refuge aux défenseurs de la place.
Il n’existe plus en Bretagne de donjon datant authentiquement du xm e siècle, si ce n’est celui de Trémazan, près Brest, qui remonte même peut-être au xii\ Mais la seconde moitié du xiv® siècle (depuis 1364) nous a laissé des monuments militaires très remarquables, entre autres de forts beaux donjons, parmi lesquels nous citerons la tour tréflée de Solidor (construite en 1382), le donjon de Dinan formé de deux tours jumelles (même date) : deux œuvres de Jean IV; — l'énorme donjon circulaire du château de Clisson, œuvre du connétable; — le donjon octogonal d'Oudon, construit en 1392 par Alain de Malestroit, et celui d’Elven, de même forme, de même temps, bâti par Jean de Malestroit, frère d’Alain.
CONFÉRENCE IV
Citons encore, parmi les monuments militaires conservés jusqu’à présent dont on doit rapporter la construction à Jean IV, les murs de Vannes depuis et y compris la porte Prison jusqu’à la tour dite du Connétable (qui elle n’est que du xv® siècle); des parties considérables de l’enceinte de Dinan, entre autres la porte du Jerzual; l’énorme donjon circulaire de Cesson près Saint-Brieuc; le beau château de Sucinio; mais de celui de l’Hermine, à Vannes, il ne reste rien.
Clisson aussi, dit d’Argentré, « avoit fort « basty en plusieurs lieux, tant à Josselin, où « il avoit fait ceste grosse tour qui s’y voit « encore, qu’à Blain, à Moncontour et à. Clis- « son. » La grosse tour ou donjon de Josselin fut ruiné au commencement du xvn® siècle, après les guerres de la Ligue; mais il reste encore, dans les châteaux de Blain et de Clisson, des parties importantes qui sont l’œuvre du connétable.
Jean IV comprit aussi toute l’importance de la grande révolution qui allait bientôt se produire dans l’art militaire, et qui commençait déjà par l’emploi, rare encore, des armes à feu. C’est le premier duc de Bretagne (à notre connaissance) qui ait eu un maître de l'artillerie, Guillaume Carnac, en 1391. Au siège de Brest, en 1387, il avait des canons
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et des canonniers. Lors de sa mort, le château de l’Hermine était armé de dix-sept canons (Titres inédits).
Mœurs privées et administration de Jean IV.
Jean IV avait, dans une assez large mesure, le goût des choses artistiques. Ses monuments militaires sont tous d’un beau style et d’une construction soignée : plusieurs, comme les donjons de Dinan, de Solidor. la porte du Jerzual, sont des types très remarquables, où s’unissent harmonieusement la force, la correction, l’élégance.
D'après des comptes inédits, Jean IV entretenait à sa cour divers artistes, entre autres, des ménestrels, des brodeurs. U aimait les jardins d’agrément, les pelouses vertes entourées d’allées en tonnelle avec des poteaux ou colonnettes de bois supportant des branches d'osier entrecroisées en forme de voûtes : des plantes grimpantes dissimulaient ces légers échafaudages et versaient sur ces allées l'ombre et la fraîcheur. Le duc avait de ces jardins dans toutes ses principales résidences, Nantes, Vannes, Sucinio, etc.
Au point de vue de l'administration inté-
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rieure, son règne a été l’un des plus féconds pour la Bretagne. Il acheva d’assurer les résultats acquis au pouvoir ducal par ses prédécesseurs , et établit sa suprématie d’une façon si incontestée, qu'il réussit à se faire assurer, dans les Etats de 1386, la garde et même la propriété des fortifications de toutes les villes ecclésiastiques, Guérande, Dol, Quimper, Redon, etc. La même année, il fit défense aux seigneurs de lever sur leurs vassaux aucun impôt sans son autorisation : très sage mesure, car la plupart des châteaux étant à ce moment fort délabrés, leurs propriétaires eussent mis volontiers de grosses taxes pour les restaurer.
En 1372, Jean IV conclut avec les Villes de Biscaye le plus ancien traité de commerce qui ait laissé trace dans nos archives. Sous le nom de convoi , il décréta la formation annuelle d’une flotte de guerre pour protéger les ports de Bretagne et les navires qui en sortaient. Il rendit une exacte justice à tous les marchands, bretons ou étrangers, à tel point que l’on vit, en 1384, les cordonniers de Nantes venir plaider, devant les États, contre le duc lui-même. Sans donner aux Nantais une organisution municipale complète, il leur attribua cependant une part importante dans l’administration de leur cité, leur cédant la
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perception et l’emploi de grosses impositions.
Enfin, il revendiquait hautement, comme duc et souverain de Bretagne, le droit et le devoir de rendre la justice à tous les Bretons; c’est ainsi qu’en 1386, il faisait proclamer aux Etats de Rennes que tous ses officiers devaient « traiter raisonnablement ses sujets « sans leur faire griefs ni violences, » et commandait à ceux qui auraient à s’en plaindre de venir lui présenter leurs doléances. Aux Etats de 1398, il alla même jusqu’à déclarer qu’il avait ordonné « tenir son Parlement pour faire « raison en premier lieu de lui-même et des « faits à lui touchans ... sans avoir égard à au- « cune singulière volonté, fors de justice et de « raison. »
Jean IV avait donc la conscience de sa mission de souverain; il en comprenait et acceptait tous les devoirs; il était doué de toutes les qualités nécessaires pour bien remplir cette mission : bravoure, intelligence, volonté, ténacité, rien ne lui manquait; mais il gâta tous ces dons en maintes circonstances par un étrange abandon à ses passions personnelles, surtout par son attachement à la politique anglaise. Souvent aussi il exagéra son droit par crainte de le laisser amoindrir. En résumé, il faut lui savoir gré d’avoir con-
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stitué fortement, définitivement, l’autorité ducale de Bretagne, et d’avoir préparé ainsi au pays, après une lutte de soixante années, un siècle de paix et de prospérité. S’il avait eu le cœur aussi breton que la tête; s’il avait su, sans rien perdre de sa fermeté, résister aux emportements de sa colère, il aurait donné à la Bretagne l’un des plus grands règnes de son histoire.
M. SIMÉON LUCE
Au début de sa Conférence IV e , M. de la Borderie avait adressé à son auditoire les paroles suivantes :
Mesdames, Messieurs,
Avant d'entamer cette conférence, permettez-moi de déplorer avec vous la perte d’un homme dont l'œuvre, le talent, le souvenir resteront chers et sacrés pour tous les amis de la Bretagne et de son histoire, particulièrement pour les amis de nos Conférences bretonnes, — M. Siméon Luce, membre de l lnstitut, mort le 14 de ce mois.
Non seulement M. Luce avait écrit cette histoire de la Jeunesse de du Guesclin qui est à tous les points de vue un monument historique de premier ordre, élevé en l’honneur d’un des plus glorieux fils de la Bretagne.
Non seulement cela — mais M. Luce avait efficacement contribué à fonder l’œuvre de
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nos Conférences bretonnes; dans une lettre reçue de lui quelques jours avant sa mort, le 8 du présent mois et dont je vous demande la permission de lire quelques passages, il me la rappelait encore en ces termes :
« Mon cher ami, je crois bien que je m’intéresse à votre cours ! C’est moi — et j’en suis fier — qui en avait donné à votre regretté doyen Dupuy la première idée. Cette idée lui sourit beaucoup, mais il me fit cette objection : « N’y aura-t-il pas, de tel ou tel côté, quelque «opposition? — Allez toujours, lui dis-je, « s’il y en a, je me charge d’arriver à la faire « disparaître ? » Nous nous trouvions alors sur le boulevard Saint-Michel, à quelques pas de chez moi; vous voyez comme toutes ces circonstances me sont présentes. Hé bien, le succès de votre cours a suscité et suscitera des imitations. L’année dernière, on a fondé à Bordeaux une chaire d’histoire du Sud-Ouest de la France. Hier on fondait à Nancy une chaire d'histoire de l’Est de la France. Mais vous aurez, vous Bretons, l’honneur d’avoir commencé.
« Merci de vos documents sur la Culture de la vigne en Bretagne, ils m’ont particulièrement intéressé. Toutefois, ce n’est pas dans des tonneaux ni dans des caves qu’il faut chercher le vin généreux qui fait la gloire de
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la Bretagne ; c’est bien plutôt dans le cœur des Bretons. »
M. Luce n’était pas Breton, quoiqu’il touchât la Bretagne par son lieu de naissance ; il était de Coutances. Mais vous penserez et vous direz avec moi, Messieurs, que — comme beaucoup d’autres Normands d’ailleurs — il était digne d'être Breton, qu’il était un de ces Bretons d’adoption auquels nous sommes si heureux de faire accueil, et dont nous pleurons la perte comme nous ferions de celle d’un Breton de race.
CONFÉRENCE V
(29 décembre 1892.)
Jean V duc de Bretagne.
Le règne de la paix.
Depuis le début de la guerre de Succession jusqu’à la mort de Jean IV, c’est-à-dire pendant soixante ans, la Bretagne avait eu à peine douze années de paix; le règne de Jean V (1399-1442) lui procura, au contraire, quarante-deux années d’un calme profond; un seul événement grave, l’attentat des princes de Penthièvre contre le duc en 1420, en troubla pendant un an la sérénité. Cet événement divise naturellement en deux parties le long règne de Jean V, la première s’étendant de 1399 à 1420, la deuxième de 1420 à 1442.
Attitude de Clisson envers Jean V.
Jean V avait dix ans à la mort de son père, et était placé sous la tutelle ou régence de sa
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mère, Jeanne de Navarre. Les vassaux mineurs, surtout les grands feudataires, passaient souvent leur minorité à la cour de leur suzerain, et il semblait assez naturel que le duc se soumît à cet usage, puisqu’il avait épousé, malgré son jeune âge, la princeese Jeanne de France, 1111e du roi Charles VI. Le duc d'Orléans, frère puîné du roi, vint à Pontorson pour entrer en pourparlers à ce sujet avec les principaux seigneurs de Bretagne; il s’était même fait accompagner d’une escorte assez nombreuse pour appuyer efficacement ses prétentions en cas de dissidence entre les seigneurs; mais il se heurta à un refus unanime et se retira de bonne grâce. Tel est du moins le récit de Froissart, qui avait tous les moyens d'être bien informé.
La Chronique de Saint-Brieuc présente les choses autrement. D'après elle Clisson aurait tramé, avec le duc d’Orléans, un complot pour soumettre la Bretagne à l'autorité directe du roi de France : version inadmissible et invraisemblable, émanant d'un fougueux ennemi du connétable : Clisson savait très bien, en effet, qu’une pareille tentative n’aurait eu aucune chance de succès, et il y songeait si peu que, deux mois après la mort de Jean IV, il concluait avec la du-
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chesse-régente un traité de paix et d’amitié annulant tous les griefs antérieurs des deux partis (1 er janvier 1400). Enfin, au moment du couronnement de Jean V à Rennes, le 23 mars 1402, il tint à honneur d’armer luimême chevalier le jeune duc et de lui donner l’accolade.
Le couronnement de Jean V est la première fête de ce genre, en Bretagne, que l’histoire nous ait décrite en détail; il peut être intéressant d’en retracer brièvement le cérémonial. Le duc, accompagné de la duchesserégente et d’un brillant cortège, se présenta le 22 mars devant la barrière qui précédait la porte Mordelaise; là, il jura solennellement de défendre la foi catholique, les franchises et libertés de l’Église, de la noblesse et du peuple, et les droits royaux de Bretagne ; puis il franchit la porte et se rendit à la cathédrale, où il passa la nuit en prière. Le lendemain matin, il renouvela sur l’Évangile son serment de la veille et fut armé chevalier par Clisson ; les barons le revêtirent ensuite du manteau et de la couronne, Clisson lui mit en main une épée nue, et le duc entendit ainsi la messe ; après la messe, le célébrant prit son épée pour la bénir, et la lui rendit en lui recommandant « de vraie justice tenir, de (k défendre l’Église, les souveraineté et pri-
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c vilèges du pays, et tout le peuple qui lui « a été commis. » Le duc suivit alors sous un dais une procession solennelle dans les rues de la ville, puis il monta à cheval et se rendit à un banquet préparé sous la Grande- Cohue, vaste halle couverte située entre la rue Châteaurenault actuelle et la rue Rallier. On peut affirmer que cette cérémonie du couronnement était depuis longtemps en usage, car la description qui en est faite précise plusieurs fois que l’on s’y conforme en tout ti à l’ancienne coutume. »
Dans cette fête solennelle, la Bretagne entière était unie pour acclamer son souverain ; la duchesse-régente avait su rallier tous les partis autour de son fils. Malheureusement elle quitta bientôt le pays; Henri IV, roi d'Angleterre, fit demander sa main et l’épousa à Cantorbéri, par procureur, le 3 avril 1402.
Ce mariage rendait nécessaire la nomination d’un nouveau régent pour le jeune duc ; dès le 23 août, Charles VI écrivit aux barons de Bretagne pour les presser de choisir Olivier de Clisson, disant qu’ils lui feraient ainsi « très grand et très singulier plaisir, » ajoutant même que s’il venait à leur recommander dans la suite un autre choix, ils n’eussent pas à en tenir compte (acte inédit, Château de Nantes , Q. F. 37).
CONFÉRENCE V
Une telle recommandation devait faire considérer comme certaine la régence de Clisson. La fille du connétable, Margot de Clisson.
mariée au comte de Penthièvre, n’en doutait pas, mais son ambition ne s’arrêtait pas là, et Alain Bouchart raconte à ce sujet une curieuse anecdote tirée d’une vieille chronique qui doit trouver place ici. Margot de Clisson entra un matin, dit-il, dans la chambre de son père qui était encore au lit, et le supplia de rendre à son mari Jean, comte de Penthièvre, fils de Charles de Blois, son héritage de Bretagne, en faisant mourir secrètement, quand il serait régent, les fils de Jean IV. Clisson, indigné : « Cruelle et perverse femme, « s’écria-t-il, si tu vis longtemps, tu destruiras « tes enfants d'honneur et de biens ! » puis, saisissant un épieu, il le lança sur sa fille; celle-ci prit la fuite et « se hâta tellement de « dévaler les degrés qu elle tomba et se rompit « une cuisse, dont depuis elle fut toujours boi- « teuse. »
Cette anecdote a été révoquée en doute, par le motif que Bouchart la place immédiatement après la mort de Jean IV, à un moment où sa veuve seule était et pouvait être régente ; mais l’erreur, on le voit, ne porte que sur la date, et en tout cas cette légende, si c’en est une, montre du moins ce que l'opinion publique
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contemporaine pensait du caractère et des sentiments du connétable.
Premières années de Jean V.
Guerre contre les Anglais.
Néanmoins, il existait encore en Bretagne trop d’hommes, et même d’hommes puissants, ayant été engagés dans les luttes de Jean IV contre Clisson, pour que la régence pût être, sans de graves inconvénients, confiée à ce dernier. Charles VI le comprit et reporta son choix sur Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, qui n’avait d’attache avec aucun des deux partis.
Le duc de Bourgogne arriva à Nantes en septembre 1402, et gagna de suite tous les cœurs par ses largesses; dans un dîner de gala, il dépensa en cadeaux la somme de 20,000 écus, un million environ de notre monnaie actuelle. Seuls, quelques barons rappelèrent au roi sa première lettre leur enjoignant de choisir Clisson pour régent, nonobstant nouvel avis contraire ; mais une seconde lettre royale arriva, annulant la première , et les seigneurs obéirent. Peu de temps après, le nouveau régent obtint des États de Bretagne l'autorisation d’emmener à Paris son pupille, avec ses deux frères
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Arthur et Gilles, encore tout enfants (3 décembre 1402). La duchesse, de son côté, quitta Nantes le 25 décembre, se rendit à Crozon et s’embarqua pour l’Angleterre le 13 jan-.
vier 1403.
Abandonnés ainsi à eux-mêmes, les Bretons en profitèrent pour suivre leur penchant naturel et national, c'est-à-dire, pour guerroyer contre les Anglais : de nombreux navires équipés et armés par des barons, des marchands, et montés par d’intrépides volontaires, livrèrent à l’ennemi héréditaire de furieux combats pendant les années 1403 et 1404.
Le duc de Bourgogne avait promis de rendre Jean V dès qu’il aurait atteint sa majorité, c'est-à-dire le 24 décembre 1403 ; il tint parole; le jeune prince prêta hommage au roi, puis rentra en Bretagne le 7 janvier 1404. Son retour n’arrêta pas la guerre maritime contre les Anglais ; elle continua très activement, au contraire, en 1405, 1406 et 1407, sous l’habile direction de Jean Bouchart, Jean de Penhoët, Guillaume du Chastel, le maréchal de Rieux, etc. En 1404 et 1405, ces hardis marins soutinrent une insurrection des Bretons du pays de Galles contre le joug anglais, et contribuèrent à leur rendre, pour une dizaine d’années, leur indépendance.
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Jean V fit preuve d’une incontestable bravoure personnelle en repoussant, en 1404, une descente des Anglais en Bretagne ; mais malgré son courage il avait peu de goût pour la guerre ; il accepta avec empressement la médiation de sa mère, qui ménagea entre la Bretagne et l'Angleterre une trêve de longue durée, le 30 mai 1407.
Vexations de Jean V contre Clisson
ET LES PkNTHIÈVRE.
S’il n’aimait pas la grande guerre avec l’étranger, Jean V était, au contraire, trop enclin à lutter, comme son père, contre ses propres vassaux. Depuis le départ de sa mère pour l’Angleterre, de nouveaux dissentiments s'étaient élevés entre lui et le connétable ; ces dissentiments, d'abord simples chicanes de procédure, prirent en 1407 un caractère plus sérieux. Pour isoler Clisson, le duc promit la main de sa sœur Marguerite de Bretagne au fils aîné du vicomte de Rohan. Ce résultat ne le satisfaisait pas encore complètement ; à l’époque où ce mariage venait d’être arrêté ( 19 avril 1407 ), l’intrépide connétable se mourait, et Jean V choisit lâchement ce moment pour se livrer contre lui aux voies de fait les plus cruelles. De-
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puis quelque temps déjà, il l'avait fait condamner par la cour de Ploërmel à l'emprisonnement et à la confiscation de ses terres « pour raison de plusieurs crimes, excès et « maléfices » qu’il ne désignait pas; tant que Clisson fut en état de se défendre, cette sentence resta lettre morte, mais dès qu’il le vit en proie aux étreintes de la mort, le duc songea à la faire exécuter et réunit des troupes à Ploërmel. En vain, le vicomte de Rohan supplia Jean V de laisser mourir en paix le connétable, en vain même il lui offrit dans ce but une somme de 60,000 fr. Pour respecter le dernier soupir de ce grand homme de guerre, qui lui avait fait l'honneur de l’armer chevalier, le duc — par un ignoble marchandage — lui extorqua in extremis 100,000 fr. A ce prix, Clisson put mourir chez lui et dans son lit, le 23 avril 1407.
En 1408, Jean V continua contre Margot de Clisson la campagne qu’il avait commencée contre son père : il ordonna à son juge ducal de Goëllo de tenir ses assises à Guingamp, c'est-à-dire au centre même de l'apanage de Penthièvre; Margot de Clisson chassa cet intrus. Le duc réunit alors les Etats du duché à Malestroit et leur demanda justice de cette insolence ; une réconciliation fut vainement tentée, et le duc préparait une expédition lorsqu'il
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fut appelé en France par Isabeau de Bavière, reine de France, sa belle-mère, pour lui prêter secours et assistance.
Après l’assassinat du duc d’Orléans (23 novembre 1407) et le triomphe du duc de Bourgogne Jean-sans-Peur, la reine avait dû quitter Paris et se réfugier à Melun. Jean V s’empressa de répondre à son appel et ne s’occupa plus de la fille du connétable. Il se rendit en hâte à Melun avec une petite armée bretonne, et profitant de ce que le duc de Bourgogne était allé réprimer une révolte des Liégeois, il ramena la reine et la cour à Paris, où il fit une entrée triomphale à la tête de ses Bretons, bannières déployées (26 août 1408). Les bourgeois de Paris, Bourguignons pour la plupart, voulurent attaquer quelques postes écartés, mais le duc concentra ses forces et personne n’osa les inquiéter. Jean V resta ainsi à Paris pendant deux mois ; mais dans le courant d’octobre Jean sans-Peur rentra en France avec une puissante armée, et la reine, en compagnie de son protecteur, dut quitter de nouveau Paris; notre duc l’escorta jusqu’à Tours, puis rentra dans ses états.
Pendant ce temps, Margot de Clisson avait marié son fils aîné, Olivier de Penthièvre, à la princesse Isabeau, fille du duc de Bourgogne, et par là creusé encore davantage le
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fossé qui la séparait de Jean V, d'autant plus que ce dernier avait fait épouser à une de ses sœurs le fils de Bernard d’Arma gnac, chef du parti opposé à celui de Jean* sans-Peur. Margot de Clisson, confiante dans la protection de son nouvel allié, se montra dès lors si insolente, que les États de Bretagne réunis à Vannes en décembre 1408 en conçurent des craintes et envoyèrent une ambassade au duc de Bourgogne, pour le détourner de soutenir la maison de Penthièvre. La réponse du duc fut évasive, et aucun des partis ne désarma ; une nouvelle lutte, au contraire, plus vive encore, éclata en 1409.
Charles de Blois avait .détaché du comté de Penthièvre. pour la donner à Jean de Beaumanoir (le chef des Trente), la seigneurie de Moncontour, composée d'une vingtaine de paroisses; cette seigneurie était passée dans la suite au petit-fils de Beaumanoir, Roland de Dinan; Roland la céda le 8 mai 1407 à son frère Robert, lequel la revendit dès le lendemain à Margot de Clisson, jalouse de la faire rentrer dans le comté de Penthièvre. Jean V, voulant empêcher la réalisation de cette vente, réussit, on ne sait comment, à acheter cette même seigneurie à Robert de Dinan le 4 février 1408, c’est-à-dire neuf mois après la
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première vente, Fort de ce titre, qui n’avait aucune valeur, il somma la comtesse de Penthièvre d’évacuer Moncontour ; sur son refus, il la fit ajourner par douze sergents, qui eurent même l’audace de porter la main sur elle. Les gardes de la comtesse intervinrent, battirent, tuèrent même quelques-uns de ces insolents, et aussitôt le duc, sous prétexte dé félonie et de rébellion, fit prononcer la confiscation des biens de Margot.
Quand il voulut former une armée pour exécuter cette sentence, il se heurta à une forte opposition des barons, qui, sans prendre parti contre lui, refusèrent de le suivre. Il fit alors appel aux Anglais et avec leur secours s’empara de Guingamp, de la Roche-Derien, de Chàteaulin sur Trieu, et incendia Bréhat (1409). L’intervention des Anglais, leurs ravages, leurs exactions amenèrent une protestation énergique des barons, dont le duc crut prudent de tenir compte. Il se rendit en France et se rapprocha du duc de Bourgogne, qui, en 1410, réconcilia les deux adversaires. Jean V garda Moncontour, mais il donna à Margot de Glisson d’amples dédommagements -et renonça à tous les griefs qu’il pouvait avoir contre elle. Cette paix, conclue le 8 août 1410, dura dix années.
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Jean V et la France.
Pendant ces dix années, Jean V garda la neutralité entre les deux partis (Armagnacs et Bourguignons) qui déchiraient la France, et aussi entre la France et l’Angleterre; cependant, dans la campagne qui se termina par la désastreuse défaite d'Azincourt (25 octobre 1415), il prit nettement parti contre l’Angleterre et amena un corps de 10,000 hommes pour rejoindre l’armée française, qui n’eut malheureusement pas la prudence d’attendre ce précieux renfort. C’est pour reconnaître la fidélité du duc dans un moment si critique que Charles VI lui restitua la ville de Saint-Malo (29 octobre 1415).
En 1416, Jean V, après avoir inutilement tenté de réconcilier Charles VI et le duc de Bourgogne, alla voir le dauphin à Saint- Quentin. En 1417 et 1418, il renoua avec l’Angleterre les trêves et arrangements commerciaux qu’avait rompus la campagne de 1415. — En 1418, il travailla de nouveau, et sans succès, à rétablir la paix entre les princes français. — Enfin, en 1418 et 1419, même après l’assassinat du duc de Bourgogne au pont de Montereau (10 septembre 1419), il retourna auprès du dauphin et lui promit
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des secours; mais, quand il vit que la cour et une grande partie de la France imputaient à Ce prince l’assassinat de Jean-sans-Peur et se détachaient de lui, quand il vit la reine et le duc de Bourgogne s’entendre pour l’exclure de la couronne et pour la transférer à la dynastie anglaise (ce qui fut consacré l’année suivante, le 21 mai 1420, par l’odieux traité de Troyes) ; quand Jean V vit la ruine du dauphin qui semblait irrémédiable, il craignit d’être entraîné dans sa chute, et jugeant nécessaire de réserver toutes ses forces pour la défense de la Bretagne, il cessa ses relations avec lui et ne lui envoya aucun renfort.
Le dauphin fut profondément irrité de cet abandon; parmi les partisans qui suivaient encore sa fortune se trouvaient des amis des Penthièvre, qui les informèrent des sentiments du prince; dès lors, se croyant assurée de sa protection, Margot de Clisson prépara une éclatante vengeance qui vint à exécution dans les premiers mois de 1420.
Mais, avant de la raconter, nous devons parler de la mission de saint Vincent Ferrier en Bretagne pendant les années 1418 et 1419; nous essaierons de faire connaître le genre, le caractère original de son éloquence, dont la puissance sur la foule était incomparable.
CONFÉRENCE VI
(5 janvier iS03.)
Saint Vincent Ferrier en Bretagne.
Saint Vincent Ferrier, de l’Ordre des Frères- Prêcheurs, naquit à Valence (Espagne) en 1357 ; il était fils du « secrétaire de la ville, » il mourut à Vannes le 5 avril 1419 et fut canonisé en 1455. « Maître Vincent, » comme on l'appelait, n’était pas seulement un saint et un prédicateur éloquent, mais un véritable remueur de foules, un agitateur populaire dans la meilleure acception du mot; pendant vingt ans, il répandit ses prédications dans toute l’Europe, de l’Espagne à l'Ecosse^. Les églises, souvent mêmes les places des villes, n’étaient pas assez grandes pour contenir les auditeurs avides de sa.parole, et il était contraint de prononcer ses sermons en pleine campagne. Non-seulement il attirait à lui toutes les populations des pays qu’il traversait, mais encore il était suivi de ville en ville par une foule de plusieurs milliers de personnes, riches et pauvres, instruites et igoo-
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rantes, qui s'attachaient à ses pas, entraînant avec elles des corps d’ouviiers de toute sorte et un collège de marchands pour subvenir à leur entretien.
Les Missions de S. Vincent Ferrier.
Dans le cours de l'année 1417, le duc Jean V écrivit trois fois à saint Vincent Ferrier, en janvier, en novembre et en décembre, pour le prier de venir évangéliser la Bretagne ; le saint reçut la première de ces lettres en Auvergne, la deuxième à Bourges et la troisième à Tours. Il se rendit enfin à ces instances répétées, et après avoir passé en Anjou le mois de janvier 1418, il arriva à Nantes le 8 février 1 : il y fut reçu en grande pompe par l évêque, le clergé, les magistrats et toute la population. 11 prêcha dans le cimetière Saint-Nicolas, parcourut tout le comté nantais, puis se dirigea sur Vannes. Le duc, la duchesse, toute la cour ducale, l’évêque et le
1. M. René Blanchard a très bien prouvé que le séjour de S. Vincent Ferrier en Bretagne commença le 8 février 1418 seulement, et non le 23 février 1417, comme l’admettent à tort la plupart des historiens et bagiographes modernes. Voir Revue de Bretagne et de Vendée , mai 1887, p. 380-388,
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clergé allèrent à sa rencontre à une demilieue de la ville (5 mars*); il fit ses prédications sur la place des Lices. Pendant son séjour à Vannes, le duc et la duchesse lui prodiguèrent les plus grandes marques de respect; un jour la duchesse, qui était enceinte, le supplia d'obtenir de Dieu que son enfant ne mourût pas sans être baptisé; le saint lui répondit : « Non seulement il sera chrétien, « mais il sera martyr. » Or, cet enfant fut le prince Gilles de Bretagne, dont nous dirons plus tard la fin tragique 1 2 .
Saint Vincent Ferrier quitta Vannes le 29 mars, et visita successivement les principales villes de Bretagne, en répandant partout sa parole enflammée et semant sur son chemin
1. Le 5 mars 1418, et non le 23 mars 1417 ; voir Blanchard, Ibid. p. 383.
2. Ce trait, que nos hagiographes ont emprunté à Alain Bouchart (édit. 1532, f. 153 et 175), est inexact. Dans un acte authentique du 23 décembre 1445, Gilles de Bretagne déclare qu’à cette dote il est encore mineur (D. Morice, Preuve s II, 1393) ; il était donc né au plus tôt dans les derniers jours de décembre 1424, plus de cinq ans après la mort de S. Vincent Ferrier. Le prince pour lequel la duchesse demanda les prières du saint devait être son second fils Pierre (plus tard le duc Pierre II), qui naquit le 7 juillet 1418 (voir D. Morice, Preuves II, 901),
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de nombreux miracles que nos hagiographes ont relatés. A Morlaix, notamment, où il resta quinze jours, il prêchait au haut de la rue des Fontaines, c'est-à-dire sur la cime d’une des collines qui domine la ville; la foule se plaçait pour l’entendre de l'autre côté de la ville, sur la colline opposée, et malgré la grande distance qui séparait le saint de ses auditeurs, sa voix était miraculeusement portée à leurs oreilles. — A Châtelaudren, la garnison du château s’étant moquée de l'âne sur lequel « maître Vincent » était monté, il prédit qu’avant peu les ânes et les moutons iraient paître sur les ruines de la forteresse, qui fut en effet rasée en 1420, dans la guerre de Jean V contre les Penthièvre. — Sur la route de Quintin, cet âne, chargé de livres et de vases sacrés, tomba dans un bourbier dont toutes les exhortations du saint, au nom de Dieu et de la* Vierge, ne purent le faire sortir; un homme de sa suite somma l’animal « par tous les diables » de se relever et lui donna en même temps un vigoureux coup de fouet; l'âne aussitôt détala, mais désormais réputé indigne de porter son pieux fardeau il fut vendu.
Saint Vincent Ferrier prêcha à Dinan sur la place du Champ, à Redon, Guérande, Le Croi-
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sic, Aurai, Hennebont, Guémené, Pontivi, Rostrenen, Carhaix, Quimperlé, Concarneau, Quimper, Pont-l’Abbé, Lesneven, Saint-Pol de Léon, Lannion, Tréguer, La Roche-Derien, Saint-Brieuc, Lamballe, Jugon, Saint- Malo, Dol, Antrain, Bazouges, Fougères, Vitré, Rennes... Quant à l'ordre de son itinéraire, nous n'avons rien de certain : tout porte à croire qu'après ses prédications à Vannes en mars 1418, il se rendit directement à Rennes, en passant par Josselin, Ploërmel et Montfort. 11 prêcha à Rennes au cimetière Saint-Anne, et resta dans cette ville, d’après les recherches de M. Paul de la Bigne Villeneuve 1 , du 20 au 22 avril et du 2 au 4 mai 1418; du 22 avril au 2 mai, il-serait allé à Caen, sur l’appel d’Henri V d'Angleterre, pour tenter de rétablir la paix entre ce prince et le roi de France.
Il retourna prêcher à Nantes pendant tout l’Avent de 1418 et rentra enfin, en février ou mars 1419, à Vannes, où il recommença ses prédications ; mais sa santé s’affaiblissait rapidement, et cédant au désir de ses compagnons, il résolut de retourner mourir en Espagne, 11 partit au milieu d’une nuit
1. Voir Mélanges d'histoire et d’archéologie bretonnes, t. II (1858). p. 19-21.
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avec une petite suite: après avoir marché pendant plusieurs heures, il se retrouva le matin aux portes de la ville : il reconnut là le décret de la Providence, renonça à son projet et mourut une dizaine de jours après, laissant à l’église de Vannes sa glorieuse dépouille (5 avril 1419).
L’éloquence de S. Vincent Ferrier.
Sermon sur la fin du monde.
Pour apprécier la doctrine et l’éloquence de saint Vincent Ferrier, ce qui nous reste, ce qu’on appelle ses Sermons , ce sont seulement des analyses en latin, fort incomplètes, œuvre de ses auditeurs ; néanmoins, il est possible de se rendre compte, dans une certaine mesure, de l'élévation de son génie et de la puissance de son éloquence.
Sa doctrine, malgré le charme de sa parole, était sévère et menaçante; il prêchait la réforme des mœurs, et rappelait aux pécheurs le jugement dernier, qu’il présentait comme imminent. Quand on lit les recueils de ses sermons, on éprouve tout d'abord une déception causée par l'abus des divisions et des subdivisions, des interprétations et des rapprochements forcés, en un mot, des subtilités de la scolastique; mais si on les étudie de plus
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près, on y découvre d’énergiques peintures de mœurs, des images fortes et émouvantes, des comparaisons originales, de curieuses anecdotes qui expliquent l’enthousiasme des masses populaires ; et il est malheureusement certain que les clercs qui analysaient ses harangues s’étendaient beaucoup plus complaisamment sur les arguments scolastiques que sur les passages vraiment éloquents propres à frapper et à passionner lu foule,
A l’appui de cette appréciation des sermons de saint Vincent Ferrier, nous citerons ici quelques-uns d'entre eux, et d’abord son second sermon sur la nativité de saint Jean-Baptiste, où se trouvent nettement marqués ses qualités et ses défauts, ou plutôt ses qualités personnelles et les défauts de son époque.
11 a pour texte : Elizabeth impie tu m est tempus pariendi (Le terme d’accoucher arriva pour Elisabeth). Le saint tire parti de ce texte pour prêcher sur l’imminence de la fin du monde : en hébreu, dit-il, El signifie Dieu, i signifie mon, et zabeth septième ; Elizabeth veut donc dire <c la septième de mon Dieu, » c’est-à-dire « le septième âge du monde. » Ceci posé; il partage la vie du monde, comme la vie humaine, en sept âges, le septième commençant à la naissance de Jésus-Christ; d'où il conclut que
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le monde en est à son dernier âge. Cet âge est même presque terminé, et le saint le prouve par une ingénieuse comparaison. On reconnaît la fin du jour à ce que la lumière du soleil se retire successivement de la terre, depuis ses parties les plus basses jusqu’aux plus hautes ; elle abandonne d’abord le lit des torrents, puis le fond des vallées, la pente des coteaux, le front des collines et enfin la cime des montagnes ; or, ajoute l’orateur, si nous examinons les mœurs actuelles des chrétiens, nous voyons que le soleil de justice, le vrai soleil de l’humanité, n’éclaire plus ni les torrents, c’est-àdire, dans la société chrétienne, les laboureurs et les ouvriers, ni les vallées, c’est-à-dire les bourgeois, ni les coteaux qui sont les prêtres séculiers, ni les collines, image des religieux, ni les montagnes, symboles des princes de l’Eglise et de l’Etat L’iniquité s’étant substituée partout à la vertu des âges précédents, le soleil de justice s’est retiré du monde entier : donc la nuit suprême est proche. — Cette belle comparaison, éminemment propre à frapper l’imagination populaire, rachète singulièrement les subtilités du début.
CONFÉRENCE Vl
Théorie de lart oratoire.
Le saint ne dédaignait aucun moyen de fixer et de retenir Tattention de son auditoire. Pour savoir jusqu’où il allait dans ce but et quels étaient ses principaux procédés, il serait utile de connaître sa théorie de l’art oratoire. Il n’a laissé sur ce point que quelques lignes, mais assez curieuses, dans son sermon sur la fête de saint Pierre.. Comparant les pêcheurs d’hommes aux pêcheurs de poissons, il assimile la prédication à un filet pour prendre les âmes; le filet des pêcheurs est formé de plusieurs cordeaux liés entre eux, une seule corde suffit pour le traîner; de même, la prédication se compose de plusieurs cordelles, qui sont les autorités , les raisonnements , les paraboles, et toutes ces cordelles doivent être réunies par une seule corde, le texte ou thema , et « maître Vincent » insiste sur la nécessité de traiter dans un sermon un seul sujet, contrairement à la pratique de plusieurs de ses contemporains. Le thème doit être appuyé par les raisonnements (arguments tirés des textes saints), par les paraboles ou similitudes (comparaisons empruntées aux mœurs usuelles) et par les exemples pu autorités (anecdotes, traits historiques,
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établissant la vérité de la doctrine enseignée).
Nous allons citer quelques exemples des paraboles et des autorités contenues dans les sermons de « maître Vincent. »
Les paraboles.
Le sermon même sur la fête de saint Pierre lui fournit une intéressante parabole : le prédicateur, dit-il, est un pêcheur ; quand il convertit un de ses auditeurs, il prend un poisson dans son filet; si ce converti est un seigneur, il a pris un dauphin ; si c'est une noble dame, il a capturé une thonne (femelle du thon); si c'est un laboureur, c’est un goujon ; une pauvre femme, une sardine. Au jour du jugement, le Christ appellera à dîner les prédicateurs avec les poissons qu’ils auront pris, et malheur à ceux qui n’auront pêché que de mauvaises herbes, c’est-à-dire qui n’auront retiré de leurs prédications que des avantages temporels et des profits personnels !
Autre parabole. Dans un temps de famine, un roi n'avait plus qu’une poule pour toute nourriture; il garda la tête pour lui et partagea les autres membres entre ses serviteurs, mais ceux-ci prirent la tête et la jetèrent aux chiens. Le roi c’est Dieu, la poule c’est la semaine, qui a sept jours comme la
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poule a sept membres ; Dieu s’est réservé seulement le premier des sept jours, et cependant nous livrons sans cesse ce jour aux chiens de l’enfer, c’est-à-dire aux sept péchés capitaux : les femmes le donnent au démon de l’orgueil en se couvrant de parures, les jeunes gens au prince de la luxure, les joueurs au démon de l’avarice, les envieux à celui de l’envie en médisant des passants, etc...
En voici une autre que tous les fabulistes ont traitée, mais qui a ici un tour fort original. Un riche marchand mauresque, devenu veuf, refusait de se remarier, disant que sa seconde femme serait nécessairement ou jeune ou vieille : jeune, elle se moquerait de lui et l’enrôlerait dans quelque mauvaise confrérie; vieille, elle ne lui pourrait être d’aucun secours. Il se ravisa pourtant et épousa deux femmes en même temps, l’une jeune, l’autre vieille ; peu de temps après, les deux femmes se querellèrent, il lallut les séparer. La jeune ayant un jour son mari à dîner, après l’avoir enivré, arracha tous les poils blancs de sa barbe. Le lendemain, la vieille l’invita chez elle, l’enivra et brûla avec une chandelle tout ce qui lui restait de poils noirs à la barbe et au crâne. Il se repentit alors de son double mariage et chassa ses deux femmes, disant
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qu’il avait demandé deux épouses et qu’on lui avait donné deux barbiers. Quant à la moralité de cette parabole, la voici : la jeune femme, c’est la débauche qui enlève à l’homme ses poils blancs, c’est-à-dire ses biens temporels, sa santé et son argent; la vieille, c’est le diable qui s’empare de son âme, noire de péchés.
Les exemples ou autorités.
S. Vincent Ferrier ne se faisait nul scrupule d’amplifier les récits évangéliques, en y ajoutant force circonstances inconnues aux Evangiles, mais qui lui semblaient de nature à piquer l’attention de ses auditeurs. Voici, par exemple, en bref, ce qu’il nous apprend, dans un de ses sermons, sur le massacre des Innocents.
Hérode réunit ses gens d’armes, leur exprime ses inquiétudes touchant un enfant qu’on dit être roi d’Israël; mais il ignore’ où il se trouve, il sait seulement qu’il est né à Bethléem, il annonce son intention de faire périr, pour l’atteindre, tous les enfants mâles de ce pays au-dessous de deux ans. Tous ses conseillers l’approuvent, mais demandent comment réaliser ce projet ? — En convoquant, leur répond Hérode, tous les pe-
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tits garçons, sous prétexte de leur donner des étrennes. — Au jour fixé, les mères amènent tous leurs « enfançons » sur la place de la ville, aussitôt le massacre commence : quelques mères essaient de sauver leurs enfants en disant : « Ce n'est pas un garçon, c'est une fille ! » D'autres cherchent à les cacher dans les maisons voisines ; mais rien ne peut arrêter la tuerie.
On avait encore plus de liberté pour arranger et interpréter les légendes des saints. Voyez, entre autres, quel joli tableau S. Vincent Ferrier a tiré de celle de saint Blaize, l’un des patrons les plus populaires au moyenâge.
Ce saint, évêque de Sébaste, ayant été contraint par la persécution de se réfugier dans un désert, y vivait en société amicale avec tous les animaux. A l’heure de son repas, une foule d'oiseaux s'assemblaient autour de lui, chacun portant dans son bec un peu de nourriture qu'il déposait à ses pieds ; le saint bénissait ces mets, et après avoir pris ce qui lui était nécessaire, il abandonnait le reste aux oiseaux, en leur recommandant de manger sans se quereller. — Tous les animaux malades ou blessés venaient se faire soigner par lui, et il les guérissait au nom de Jésus, en leur disant : « Gardez-vous désormais de nuire à personne,
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« car c’est votre méchanceté qui vous a valu • ce mal. » — Et « maître Vincent » se sert de cet exemple pour reprocher à ses auditeurs de recourir en cas de maladie aux devins et aux sorciers, c’est-à-dire au diable, au lieu d’invoquer le nom de Jésus.
Souvent aussi il prenait tout près de lui ses exemples ; prêchant un jour contre la haine et l’esprit de vengeance, il conta cette anecdote. Lors du grand jubilé de 1350, un homme veut aller à Rome pour gagner les indulgences promises par la bulle de Clément VI ; il s’efforce de décider un de ses voisins à l’accompagner, mais celui-ci refuse et ajoute que, sans faire un voyage si lointain, si dispendieux, il gagnera aussi bien les indulgences en allant porter son pardon au meurtrier de son père, qui habite à vingt pas de sa maison : « Cette indulgence-là, s’écrie « le premier, n’est pas dans la bulle du pape c Clément ! — Elle est tout au long, rec prend l’autre, dans la bulle du pape Jésus ; c le notaire qui l’a écrite est saint Mathieu, c et voici ce que porte cette bulle : Si vous < remettez au prochain les offenses qu’il vous « a faites, votre Père céleste vous remettra « vos péchés ; sinon, non. »
Dans ce dernier trait se trouvent brièvement condensées la manière, l’éloquence,
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l’inspiration de saint Vincent Ferrier. Dans' cette manière, il y a assurément des subtilités et des traits forcés; mais, dans cette éloquence, il y a des parties vives où l’orateur, descendant des hauteurs de la scolastique, se met en communication directe avec son auditoire populaire par de vibrantes apostrophes, par des récits et des apologues artistement contés.
Quant à l’inspiration, elle est une, égale, constante dans tous les discours comme dans tous les actes du saint : c’est toujours, partout, la flamme inextinguible de la charité chrétienne, l’amour passionné de Dieu et des hommes !
CONFÉRENCE VII
(12 janvier 1893).
Le complot de Margot de Clisson.
Depuis le traité de 1410 1 . Jean V et les Penthièvre vécurent en paix et même en amitié, au moins apparente, pendant dix années; de 1412 à 1417 notamment, le troisième fils de Margot de Clisson, Charles de Penthièvre, figure dans la maison ducale comme « mares- « chai et gouverneur de la chevallerie (cava- « lerie) et chambellan spécial et privé » chargé de la garde de la personne du duc; en 1417, les signatures d’Olivier et de Charles de Penthièvre sont les premières après celles du duc et de son frère Richard, au contrat de mariage d’Isabeau de Bretagne, fille de Jean V; en 1418, Olivier de Penthièvre est le premier des seigneurs bretons choisis pour accompagner le duc dans un important voyage en France, et en 1419, Jean V promet le premier évêché vacant à Guillaume de Penthièvre, le qua-
Voir ci-dessus, p
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trième fils de Margot, destiné à T Eglise. Le duc, on le voit, se plaisait donc à combler de faveurs ses anciens ennemis; ceux-ci, de leur côté, répondaient à cette amitié par des protestations répétées de dévouement, s’asseyant souvent à la table du duc, le recevant chez eux, et même parfois partageant son lit. Les jeunes princes de Penthièvre étaient sans doute sincères en agissant ainsi; ils n’avaient pas connu les luttes de leur aïeul contre la maison ducale, et ils appréciaient hautement les faveurs du souverain.
Malheureusement, quelqu'un gardait au cœur le souvenir des querelles passées. « Margot de « Clisson, au dire de d’Argentré, reprochoit à « ses fils qu’ils ne ressembloient en rien à leur « père ni ayeul ; que s’ils eussent été ce qu'ils « dévoient estre, ils eussent eu quelque semence « des trespassez ; qu’ils montrassent donc s’ils « avoient rien au cœur ni au sang de la gran- « deur de leur race ! »
Mais attaquer ouvertement le duc était chose impossible ; l’apanage de Penthièvre lui-même n’était guère disposé à soutenir la guerre civile ; il fallait donc attendre une occasion favorable.
Cette occasion se présenta à la fin de l’année 1419, sous la forme du vif mécontentement éprouvé par le dauphin de France, lorsqu’il
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vit le duc Jean V, après lui avoir promis d'importants secours, manquer à sa promesse (voir p. 78 ci-dessus). Margot de Clisson s’offrit au dauphin pour le venger et s’assura de son appui; elle exposa ensuite à ses fils le plan qu’elle avait conçu et en commença l’exécution,
L’enlèvement de Jean V.
(13 février 1420.)
Au commencement de février 1420, les Penthièvre firent demander au duc de contracter avec lui une alliance privée, un de ces engagements intimes, assez fréquents en ce siècle, où les partis se juraient une amitié et un dévouement inviolables. Jean V accepta, et l’alliance fut conclue à Nantes. Quelques jours après, Olivier de Penthièvre invita le duc à venir prendre « quelque esbatement »
à Châteauceaux, sur la Loire, où il promettait « belles chasses et gracieux bancquet. » Le duc se rendit à cette incitation. Le 12 février, il se mit en route avec son frère Richard et Olivier de Penthièvre, et alla coucher au Loroux-Botereau, à trois lieues à peine du terme de son voyage, tandis que les officiers de sa maison se rendaient directement à Châteauceaux avec la vaisselle ducale.
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Le lendemain, la petite troupe se remit en route; à mi-chemin, elle rencontra un affluent delà Loire, la Divatte, qu’il fallait passer sur un mauvais pont nommé la Tourbade; Jean V et son frère mirent pied à terre pour le franchir, et avant qiie le gros de leur suite eût pu les rejoindre, ils virent des gens de Penthièvre enlever en riant les planches du pont, qui avaient été déclouées à l’avance et les jeter à la rivière. Lo duc crut d’abord à une plaisanterie, mais lorsqu’il vît Charles de Penthièvre, sire d’Avaugour, sortir d’un bois voisin avec une quarantaine d'hommes d’armes : « Quelles sont ces gens-ci? » demanda-t-il à Olivier. — « Ce sont mes gens, » répondit hautainement le comte. En même temps il saisit le duc au collet et le fit prisonnier au nom du dauphin, ajoutant qu’il ne sortirait pas de ses mains avant de lui avoir rendu son héritage de Bretagne. Les officiers de Jean V, en très petit nombre, qui avaient passé le pont avec lui, essayèrent vainement de le dégager, plusieurs d’entre eux furent blessés, les autres désarmés et emmenés à Châteauceaux, tandis que Jean V, son frère, et Bertrand de Châteaubriant, maréchal de Bretagne, étaient conduits à Clisson sous bonne escorte par Olivier de Penthièvre lui-même.
En approchant de la ville, celui-ci, redou-
CONFÉRENCE VU
tant un soulèvement des habitants, défendit à son prisonnier, sous menace de mort, de chercher à se faire reconnaître ; il traversa seulement les faubourgs de Clisson et continua à marcher pendant toute la nuit, après avoir fait lier le prince sur sa selle. Non content de cette précaution, il fit tenir son cheval en main et escorter le duc de « deux grands ribauds » chevauchant à côté de lui armés de lances courtes, pour le tuer à la première alerte.
Vers minuit, Olivier de Penthièvre s'arrêta au manoir d’une dame amie de sa maison « pour manger, boire et se galler, » dit le duc dans la relation de sa captivité 1 , et pendant ce temps le malheureux prince restait sur la route, exposé au vent et à la pluie; un des hommes de l’escorte eut pitié de lui, il obtint de Penthièvre la permission de le faire descendre de cheval et lui donna à manger « d’une oie froide. » Puis la troupe se remit en route et arriva enfin au château de Palluau, en Poitou, à onze lieues Sud de Clisson, le 14 février, vers sept heures du matin.
1. Cette relation, où le duc parle en première personne, forme l’exposé des motifs de l’arrêt de condam~ nation des Penthièvre du 16 février 1421, dans D. Morice, Preuves II, col. 1070 à 1080.
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Jean Y devant Margot de Clisson.
Le comte de Penthièvre avait emmené le duc en Poitou pour dépister ceux qui songeraient à lui porter secours, mais il comptait bien le ramener à Châteauceaux, où Margot de Clisson entendait jouir du spectacle de son humiliation. Dès le 19 février, Jean V et son frère arrivèrent à Châteauceaux. Olivier, laissant ses prisonniers sous la garde d’un chapelain, alla se régaler plantureusement chez sa mère, puis il revint les chercher et les enferma dans une grosse tour du château.
Le soir, Margot de Clisson, pour savourer sa vengeance, se rendit près du duc; celui-ci, abdiquant toute fierté, la supplia de lui assurer la vie sauve; elle répondit d’un ton ironique qu’elle ne savait si ses jours étaient en danger, puis elle lui reprocha durement ses torts et ceux de son père, déclarant que l’heure de la réparation était venue ; sur quoi Jean V promit toutes les réparations que l’on voudrait, pourvu qu’on lui garantît la vie. Le lendemain, Margot de Clisson revint plus orgueilleuse que jamais, et réclama pour son fils le duché de Bretagne; le duc lui répondit « qu’il n’avait cure de terre ni de « duché, pourvu qu’il eût la vie sauve; » elle
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se garda bien de la lui promettre, le dauphin seul, dit-elle, en étant maître, puis elle l’exhorta à la patience, à la soumission à la volonté de Dieu, et lui rappela le verset bien connu : Deposuit potentes de sede; Jean V répéta encore « qu’il ne lui chailloit de dépote sition de seigneurie, pourvu qu’il fust as- « suré de sa vie. »
Pendant ce temps, Jean de Penthièvre, troisième fils de Margot, enlevait le château de la Garnache et menaçait Nantes.
L’appel aux armes.
La duchesse Jeanne de France.
La duchesse de Bretagne, Jeanne de France, avait appris à Vannes l’attentat des Penthièvre ; avec une résolution virile, tout à fait digne des deux grandes Jeannes du xiv* siècle, elle rassembla aussitôt son conseil (16 février), et appela aux armes tous les Bretons sous les ordres du vicomte de Rohan, qu’elle nomma lieutenant-général du duc ; puis elle convoqua les États pour le 23 février. Au jour fixé, elle se présenta devant cette assemblée avec ses deux fils, âgés, l’un de dix ans, l’autre de deux ans, leur peignit en peu de mots l’odieuse trahison des Penthièvre et adjura ses fidèles sujets de secourir leur suze-
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rain. Tous les assistants jurèrent de délivrer le duc ; les contingents féodaux et les milices des paroisses se réunirent en hâte au nombre de 50,000 hommes, selon Pierre Le Baud, mais (probablement) plutôt au nombre de 8 à 10,000 hommes seulement. Toutefois, cette armée ayant opéré sur divers points de la Bretagne contre les places de Penthièvre, fut grossie devant chaque ville par les gens des paroisses voisines, désireux de prendre part au-siège, et c’est ainsi que 30 à 40,000 hommes purent prendre part à cette guerre, non pas simultanément, mais successivement.
La duchesse demanda, mais vainement, au roi d’Angleterre de permettre à son prisonnier, Arthur de Richemont, de prendre le commandement de l’armée bretonne ; elle envoya des ambassades au dauphin pour s’assurer tout au moins de sa neutralité, aux rois de Navarre et de Castille pour obtenir des secours ; elle s’efforça enfin de faire rentrer en Bretagne, à son service, les nombreuses compagnies bretonnes alors à la solde de la France. Mais ignorant où le duc était enfermé, ne pouvant songer de suite à le délivrer, elle résolut de s'emparer tout d’abord de l’apanage de Penthièvre ; l’armée ducale alla assiéger Lamballe.
Margot de Clisson avait espéré que l’ancien
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parti de Blois se reformerait ; voyant que personne, même dans son apanage, ne bougeait, elle eut recours à un expédient puéril pour faire croire à la mort du duc; un page qui ressemblait quelque peu à Jean V se couvrit de ses vêtements et sortit de Châteauceaux, les yeux bandés, avec une escorte qui le jeta dans une barque ; le lendemain, on fit courir le bruit qu'il avait été noyé dans la Loire. Cette farce ne trompa personne. Olivier et Jean de Penthièvre entrèrent alors dans la prison de Jean V l'épée à la main et lui signifièrent que si le siège de Lamballe continuait, ils lui feraient « voler la teste de dessus les c espaules. » Le malheureux prince consentit alors à envoyer à ses troupes l’ordre de suspendre les hostilités, et pour mieux garantir l'authenticité de ses lettres, il confia au messager une petite chaîne d’or qu’il portait habituellement sur lui.
Sans attendre le retour du messager, Margot de Clisson transféra le duc et son frère au château de Vendrines (en Vendée) vers la mi-mars, puis à Nuaillé près de La Rochelle, et enfin jusqu'à Saintes. Vers la fin de ce mois, on le ramena vers le Nord, à Saint-Jean d’Angéli, où il resta en avril et en mai.
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La Lutte*
Le siège de Chateauceaux.
Cependant les chefs de l’armée bretonne, sachant bien que les ordres du duc lui avaient été extorqués par la violence, refusèrent d’en tenir compte : Lamballe fut pris et ses fortifications rasées au commencement de mars, Guingamp capitula de même le 5 mars, puis Jugon, la Roche-Derien, Châteaulin sur Trieu, la Roche-Suhart en mars et en avril, et enfin Broon en mai. Vers le 8 ou le 10 de ce mois, le gros de Farinée, commandé par le comte de Porhoët, fils du vicomte de Rohan, marchait vers Châteauceaux. Le siège de Châteauceaux était une opération fort difficile ; la place, assise sur un rocher escarpé au pied duquel coule la Loire, bravait l’assaut et le blocus, et passait pour imprenable; mais les chefs de l’armée bretonne savaient que Margot de Clisson y était enfermée ; ils tenaient pour nécessaire de s’emparer de sa personne.
Margot ne s’effraya pas de l’idée d’un siège : elle renforça sa garnison, compléta ses approvisionnements, et gardant seulement avec elle son quatrième fils encore enfant, elle fit sortir les trois autres de la place pour qu’ils pussent attaquer, prendre à dos les assiégeants.
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Le comte de Porhoët arriva à Châteauceaux en suivant la rive droite de la Loire, sur laquelle il construisit un pont de bois pour faire passer ses troupes et couper les communications de la place avec le fleuve; prévoyant que les princes de Penthièvre tenteraient de secourir leur mère, il entoura son camp de fossés et de retranchements formidables couronnés d’une solide palissade et percés de trois portes protégées par des bailes et des boulevards. Il attaqua ensuite le château avec de puissantes machines et une nombreuse artillerie.
Le siège, commencé vers le 12 ou le 15 mai, se prolongea jusqu’aux derniers jours de juin. Les princes de Penthièvre tentèrent de dégager la place; Jean, sire de l’Aigle, second fils de Margot de Clisson, attaqua le camp à l’improviste, avec une grosse troupe, il ne put réussir à le forcer. Le comte de Porhoët, après l’avoir repoussé, concentra tous ses efforts sur les points faibles des murailles ennemies et finit par pratiquer une brèche.
Margot de Clisson comprit alors qu’elle était perdue, et craignant les suites violentes d’un assaut pour elle, pour son fils Guillaume, pour sa fille et pour sa bru enfermés dans le château, elle se résigna enfin à plier et elle
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entra en négociations. La première clause de la capitulation fut nécessairement la délivrance du duc, la seconde la reddition de Châteauceaux. Margot obtint de se retirer où bon lui semblerait avec la garnison.
La délivrance de Jean V (5 juillet 1420).
Le dénouement.
Le duc étant resté, comme nous lavons dit, pendant deux mois enfermé à Saint-Jean d’Angéli, il s’établit dans cette ville en sa faveur un courant sympathique tel qu’on tenta plusieurs fois de le délivrer. 11 fut alors transféré à Fors, puis au Coudrai-Salbart, puis à Bressuire, enfin à Clisson. C’est dans cette ville qu’Olivier de Penthièvre apprit la capitulation de sa mère et reçut d’elle l'ordre de ramener Jean V à Châteauceaux. Avant de se soumettre à cet ordre, il tenta une dernière ruse : cachant au duc le succès de ses armes, il lui promit la liberté sous certaines conditions, entre autres, pour lui Olivier la main d’Isabeau de Bretagne, fille aînée de Jean V, les trois châtellenies de Moncontour, de Jugon et de Cesson, la garantie de tous ses biens et de fortes pensions. Jean V promit tout et fut
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aussitôt conduit à Châteauceaux par Jean de Penthièvre sire de l'Aigle (5 juillet 1420). Le soir même, il coucha à Nantes, au château de la Tour-Neuve.
Le duc, après sa délivrance, fit démolir Châteauceaux, récompensa largement ceux qui lui étaient restés* fidèles, et remplit religieusement et promptement les nombreux vœux faits par lui pendant sa captivité pour obtenir la conservation de sa vie, entre autres : le don de son pesant d'or à Notre-Dame des Carmes de Nantes; pour se faire peser, il revêtit son armure et atteignit le poids de 380 marcs 7 onces; — à saint Yves son pesant d'argent, qui servit à édifier, à Tréguer, le célèbre tombeau du saint, détruit pendant la Révolution et rétabli de nos jours par Mgr Bouché, évêque de Saint-Brieuc. Il avait aussi promis daller en Terre-Sainte, mais il en fut dispensé par le Pape. Un seul de ses vœux ne fut pas acquitté, celui de ne plus mettre d'impôts sur ses sujets; les États de Bretagne en jugèrent l'exécution imposa sible, d'ailleurs l'authenticité de ce vœu n'est pas cértaine.
Moins d’un mois après sa libération, Jean V, que les chroniqueurs ont surnommé le Bon, accorda leur pardon aux Penthièvre sous la
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seule condition qu’ils se présenteraient, avec leur mère, aux prochains États, le 16 septembre, et demanderaient humblement pardon de leur attentat. Moyennant cette amende honorable, le duc pardonnait les injures et les mauvais traitements dont il avait été abreuvé; il rendait généreusement à ses ennemis tous leurs droits et tous leurs biens.
Les princes de Penthièvre acceptèrent cette grâce et livrèrent au duc leur jeune frère Guillaume comme gage de l’exécution de ce traité, mais au moment de comparaître devant les États, ils craignirent un guet-apens et firent défaut. Après de nouvelles sommations, les États prononcèrent enfin contre eux la peine due aux félons, c’est-à-dire la mort et la confiscation de leurs biens (16 février 1421). La principale victime de cette félonie fut le pauvre jeune Guillaume, qui, sans avoir pris aucune part à l’attentat, resta en captivité comme otage pendant dix-huit ans.
Lorsque le duc François I er lui rendit la liberté, en 1448, il était devenu presqu’aveugle à force de pleurer, ce qui ne l’empêcha pas de reprendre goût à la vie et de se marier peu après.
Cet odieux attentat des Penthièvre donna lieu aux Bretons de manifester avec éclat
CONFERENCE Vil
l’union intime et le sentiment patriotique qui faisaient leur force : union des diverses classes entre elles et avec le chef, le duc, représentant, défenseur de leur indépendance et de leur nationalité. Le dualisme issu de la longue lutte du xiv e siècle a définitivement disparu : comme à Dinard le 3 août 1379, il n’y a plus maintenant chez nous « qu’une nation » un peuple, une race, une Bretagne.
CONFÉRENCE VIII
(19 janvier 1893.)
Suite du règne du duc Jean Y (1421 à 1442)
Sa politique étrangère.
La seconde partie du règne de Jean V (1420 à 1442), spécialement la politique de ce prince dans ses relations avec l’Angleterre et la France, — tel est l’objet de cette conférence.
Au premier abord, la ligne politique suivie par Jean V paraît singulièrement tortueuse et fantaisiste, uniquement inspirée par le caprice du moment, par le plaisir de faire le lendemain le contraire de ce qui s’est fait la veille. En y regardant de plus près, on s’explique les contradictions apparentes de cette conduite, on reconnaît que ce prince a toujours agi sous l’empire de trois idées principales : 1° la volonté de maintenir la paix en Bretagne, c’est là son principal objectif ; 2° une sympathie très réelle pour
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la cause française; 3° la préoccupation d’empêcher le renouvellement des attentats des Penthièvre, préoccupation très justifiée, puisqu’en 1422 nous les verrons tramer un nouveau complot plus grave encore que le premier.
Bien qu’ami de la France, Jean V lui donna rarement le secours ouvert de ses armes, dans la crainte d’exposer la Bretagne à une invasion anglaise; il se contentait de favoriser sous main la formation des bandes, de compagnies bretonnes qui allaient, sous le commandement de ses propres frères, grossir les rangs de l’armée française : ce qui ne l’empêchait pas de rester en bonnes relations avec l’Angleterre et de conclure avec elle des trêves décennales, des « entrecours de commerce, »
ayant pour but de soustraire les navires marchands aux lettres de marque et aux poursuites des corsaires.
Oscillations entre la France et l’Angleterre (1421-1425).
Le 8 mai 1421, Jean V conclut, à Sablé, avec le dauphin un traité d’alliance et d’amitié, dans lequel ce dernier promettait de chasser de sa cour les partisans des Pen-
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thièvre; le duc envoya en France son frère Richard avec de bonnes bandes bretonnes.
Mais l’année suivante, le dauphin n’exécutant pas ses engagements, notre duc se détacha de lui et envoya des ambassadeurs vers Charles VI, alors entièrement livré aux Anglais, pour jurer de nouveau en son nom le traité de Troyes, qui appelait au trône de France, la dynastie anglaise, au détriment du dauphin. Les ambassadeurs s’acquittèrent de leur mission, mais les Etats ne suivirent pas le duc dans cette soudaine évolution, et consentirent seulement à une alliance avec le duc de Bourgogne (31 décembre 1422). Cette alliance, qui tendait uniquement au rétablissement de la paix et ne touchait en rien à la question de la succession de Charles VI, s’élargit en 1423 par l’accession d’un nouvel allié, le duc de Bedford, régent de France pour le roi d’Angleterre, ce qui en changea singulièrement le caractère.
Les Bretons ne tinrent compte de cette modification. Cette même année, en effet, les Anglais vinrent assiéger et bloquer le Mont Saint-Michel, seul point de la Normandie qu’ils noccupassent pas; les défenseurs du Mont demandèrent des secours à la ville de Saint-Malo, et lévêque équipa aussitôt une flotte chargée de troupes aux ordres des prin-
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cipaux seigneurs du diocèse ; cette flotte infligea aux assiégeants un sanglant échec et les força à se retirer. Jean V, malgré son récent traité avec Bedford, ne mit aucun obstacle à cette expédition des Malouins et s’en réjouit même, dit-on, intérieurement.
Cela encouragea le dauphin, devenu roi sous le nom de Charles VII, à demander, en 1424, à Jean V s’il verrait avec plaisir le comte de Richemont ceindre l*épée de connétable de France; les Etats de Bretagne acceptèrent cette proposition, sous la condition que le duc de Bourgogne l’agréât de son côté. Le nouveau connétable négocia alors entre le roi et le duc de Bretagne un traité d’alliance, qui fut conclu à Saumur le 7 octobre 1425, et qui donnait au duc une grande part dans le gouvernement du royaume.
Guerre avec l’Angleterre (1425-1427).
Jean V fit en même temps l’hommage de son duché à Charles VII, ce qui était condamner ouvertement les prétentions du roi d’Angleterre à la couronne de France. Sachant qu’il rendait par là la guerre avec les Anglais inévitable, il prit de suite l’offensive; des bandes bretonnes tentèrent de s’emparer d'Avranches, mais elles furent repoussées par la
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garnison de cette ville, et les Anglais s’avancèrent à leur tour jusqu’aux portes de Rennes» Richemont accourut alors sur la frontière, mais avec une armée peu homogène et mal exercée.
Il prit d’assaut Pontorson et assiégea Saint- James de Beuvron, mais cette dernière place lui opposa une vigoureuse résistance ; ses troupes, mal payées, commençaient à murmurer; le connétable, pour éviter une révolte, brusqua les choses et donna l’assaut dans la huit du 6 mars 1427. Craignant que la garnison d’Avranches ne vint l’attaquer par derrière, il avait envoyé pour lui barrer le passage un détachement qui, ne rencontrant pas d’ennemis, revint vers Saint-James; les assaillants, trompés par l'obscurité, le prirent pour une troupe anglaise qui allait tomber sur eux, et abandonnèrent l'assaut. Les assiégés firent aussitôt une sortie et jetèrent dans le Beuvron plus de 300 Bretons Richemont avait fait attaquer la place des deux côtés à la fois; la deuxième colonne plia comme la première quand elle apprit l’échec de celle-ci. Le camp fut brûlé, l'artillerie abandonnée, et le connétable ne put rallier ses troupes qu’à Antrain.
Pour éviter une invasion, le duc acheta des Anglais, moyennant 4,500 livres, une
trêve de trois mois et fortifia Pontorson, où il mit une garnison composée de Bretons et d'Écossais, sous les ordres du sire de Rostrenen. A la reprise des hostilités, le sire de Rostrenen fut fait prisonnier dans une attaque contre Avranches; cet échec eut une fâcheuse influence sur la garnison de Pontorson; devant l'imminence d’un siège, les Écossais se retirèrent et laissèrent les Bretons seuls dans la ville, au moment précis où l’Angleterre venait de déclarer solennellement la guerre au duc (15 janvier 1427). Les Bretons, commandés par le baron de Châteaubriant et par son frère Bertrand, se défendirent énergiquement et ne se rendirent que faute de vivres, après un siège de deux mois (8 mai 1427).
Pour compenser cet échec, Richemont enleva aux Anglais quelques places dans le Maine et dans l'Anjou, mais ces succès plus ou moins importants ne pouvaient changer la face des choses en Bretagne.
Alliance anglaise (1428-1430).
Jean V, voyant que Charles VII ne lui venait pas en aide sérieusement, comme il s’y était engagé par le traité de Saumur, résolut de conclure la paix avec l'Angleterre. Le duc de
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Bedford lui demanda seulement d'adhérer de nouveau au traité de Troyes, ce qu’il fit en septembre 1427 avec les principaux membres des États.
Le duc toutefois ne s’engageait pas à venir en aide à l’Angleterre contre la France ; il promettait seulement de garder la neutralité entre les deux pays, et n interdisait nullement à ses sujets de guerroyer hors de Bretagne comme ils l’entendraient; aussi plusieurs membres des États allèrent-ils continuer la lutte en France; quelques Bretons protestèrent même formellement contre cette adhésion au traité de Troyes, et parmi eux le vicomte de Rohan et son fils aîné le comte de Porhoët. Quant à Jean V, il accentua encore davantage, au contraire, sa nouvelle politique, et par acte du 28 janvier 1428 il se reconnut obligé de faire l’hommage au roi d’Angleterre à l’époque de sa majorité — ce que d’ailleurs il ne fit point. — Grâce à ce traité, la Bretagne vécut en paix jusqu’à la fin du règne de Jean V.
Retour vers la Fràncç (1431-1442).
Le 22 février 1431, Jean V eut avec la T rémouille, à Chantocé, une conférence secrète de laquelle sortit, non pas un traité, mais ce
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qu’on appellerait aujourd’hui une entente cordiale : le duc promettait au roi de lui fournir et entretenir sous main un corps de troupes qui serait aux ordres du comte de Laval.
En juin 1432, il onvoya à Londres une ambassade pour préparer la paix générale; cette démarche n’eut pas de résultat, et l’horizon ne s’éclaircit que trois ans plus tard. A cette époque (21 septembre 1435), grâce aux efforts de Richemont, un traité de paix et d’alliance fut conclu à Arras entre Charles VII et le duc de Bourgogne, ce dernier reconnaissant Charles VII comme roi de France et abandonnant la cause anglaise. Jean V, pour fêter cet heureux événement, fonda la collégiale de Notre-Dame de Lamballe, ce qui ne ne l’empêcha pas de renouveler, le 21 décembre 1435, la trêve de dix ans et le traité de commerce qu’il avait conclu quelques mois plus tôt avec les Anglais.
L’année suivante (13 avril 1436), un autre événement se produisit, plus décisif encore : Paris chassa les Anglais et ouvrit ses portes au connétable de Richemont.
Jean V reprit dès lors très ostensiblement sa place de grand feudataire de *la monarchie française; à ce titre il envoya une députation aux Etats-Généraux tenus à Orléans en 1439. En 1440, il conclut avec l’Angleterre
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un nouveau traité de paix. En 1441, il tenta encore une fois, toujours vainement, de rétablir la paix générale. — Il mourut à Nantes le 28 août 1442.
La plupart des historiens reprochent à Jean V les variations de sa politique, elles sont moins réelles qu’apparentes; il a toujours obéi à la même idée : sympathie pour la cause française ; ferme résolution de ne pas sacrifier à cette sympathie l’intérêt de la Bretagne. C’est là la clef de toute sa conduite, qui donna à son peuple, pendant presque tout son règne, la paix et la prospérité.
Rapports des Bretons avec Jeanne d’Arc.
C’est sous ce même règne qu’apparut en France, au milieu de désastres qui semblaient irrémédiables, la grande et sublime figure de Jeanne d’Arç. Les Bretons ne lui marchandèrent pas le tribut de leur admiration, et un grand nombre d’entre eux se rangèrent sous sa bannière. Le premier qui combattit aux côtés de Jeanne d'Arc fut Gilles de Laval, baron de Retz, qui, le 4 mai 1429, amena et fit entrer à Orléans, après un vigoureux combat, un important convoi de vivres ; quatre jours plus tard, il contribua avec elle à la
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délivrance de la ville, il fut avec elle * à Baugenci, à Patai, à Reims au sacre du roi.
Le connétable de Richemont se rangea aussi aux côtés de Jeanne. Au moment de la délivrance d'Orléans, il était en disgrâce et avait même reçu du roi la défense de combattre pour la France; quand il connut les exploits de l’héroïne, il réunit, malgré cette défense, quelques milliers de Bretons, et s’en alla trouver la Pucelle devant Beaugenci.
Jeanne, à cause des ordres du roi, voulait d'abord le repousser, sa franchise toute bretonne la gagna : « Si vous êtes de par Dieu, « lui dit-il, je ne vous crains rien, car Dieu « sait mon bon vouloir; si vous êtes de par « le diable, je vous crains moins encore! »
Le lendemain, la prise de Beaugenci, puis la victoire de Patai, était le fruit de leur alliance patriotique.
En juin 1429, un autre Breton, Gui de Laval, baron de Vitré, joignit les bandes de Richemont et alla visiter Jeanne d’Arc; dans une très curieuse lettre, il la peint « armée « tout en blanc sauf la teste, une petite hache « en sa main, montée sur un grand coursier « noir. »
Jean V, lui aussi, ressentait pour la Pucelle, au dire de Lobineau, « une estime « pleine de la vénération qu’on a pour les
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(( choses saintes et surnaturelles. » Il députa près d’elle son confesseur et son principal héraut ; plus tard il lui offrit a une dague d’acier « et plusieurs paires de beaux chevaux. » Il ne crut pas cependant devoir reprendre ouvertement la guerre contre les Anglais.
L’on trouverait encore, sans doute, d’autres noms bretons liés à l histoire de Jeanne d’Arc ; ceux qui viennent d’être cités suffisent ; ce sont ceux des principaux seigneurs du pays, et ils nous disent avec autorité le sentiment unanime de toute la Bretagne.
Légende de Perrinaïc.
Récemment on a cru ou prétendu découvrir une Jeanne d'Arc bretonne, que I on a appelée Perrinaïc , pour laquelle on a demandé un monument gigantesque, — une statue de bronze colossale, entourée de statues et d’ornements accessoires, le tout dressé sur la montagne du Menez-Bré, qui du haut de ses trois cents mètres d’altitude domine tout le pays breton, de Guingamp à Lannion. Un mot sur cette héroïne de nouvelle fabrique.
D’abord il n’y a pas de Perrinaïc, car la seule chronique qui parle de cette jeune fille la nomme Pierrone de Bretagne, ce qui, d'après M. Loth, le savant doyen de la Faculté
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des Lettres de Rennes, répond à la forme bretonne Pezrona . Tout ce qu on sait de Pierrone, et c’est fort peu de chose, se trouve dans le Journal du Bourgeois de Paris de 1405 à 144 9.
A Noël 1429, Pierrone, avec quelques autres femmes et filles d’une dévotion mystique, se trouvait près de Jeanne d’Arc à Jargeau, et elle communiait deux fois le jour de cette fête.
L’année suivante, vers le mois d’avril, elle fut prise par les Bourguignons ou les Anglais, aux environs de Corbeil, et emmenée prisonnière à Paris. Interrogée par les juges civils et les juges ecclésiastiques, elle déclara d’une part — et c’est là son grand honneur — que dans son opinion Jeanne d’Arc « estoit bonne « et agissoit selon Dieu. » D’autre part, au point de vue théologique, « elle affirma et « jura » qu’elle voyait souvent Dieu sous forme humaine vêtu d’une longe robe blanche et d’une huque vermeille (sorte de camail à capuchon, de couleur rouge) et qu’il causait avec elle « comme un ami avec son ami. » — On lui remontra que cette prétendue amitié avec Dieu, cette toilette que Pierrone lui prêtait, étaient des assertions blasphématoires; on l’engagea fortement à se rétracter; elle persista dans ses dires : « et pour ce elle « fut jugée à être brûlée, et le fut à Paris, au
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« parvis Notre-Dame, le 3 septembre 1430. »
Voilà tout ce que l’on sait de Pierrone; en réprouvant hautement son supplice, on doit remarquer qu’il eut pour cause, non pas ses relations avec Jeanne d’Arc, mais ses visions théologiques; et il n’y a évidemment pas là de quoi justifier l’apothéose et le monument sans pareil qu’on demande pour elle.
Aussi a-t-on essayé d’enrichir son histoire et lui a-t-on fait toute une légende. On prétend nous dire le lieu de sa naissance, les songes de son enfance, les circonstances qui la poussèrent à la suite de Jeanne d’Arc, ses pensées, ses sentiments pendant la guerre et même dans la mêlée, les circonstances dramatiques de son supplice, etc., etc. Or, d’après le Journal du Bourgeois de Paris, il est évident que Pierrone ne porta jamais les armes, et tout ce que l’on dit d’elle en dehors des circonstances rapportées par ce Journal , est un pur roman.
Hé bien, quand nos grands, nos vrais héros bretons, les Nominoë, les Alain Barbetorte, du Guesclin, Clisson, Richemont, Anne de Bretagne, n’ont encore aucun monument, ou n’ont que des monuments tout à fait indignes d’eux, est-il raisonnable de venir solliciter la libéralité des Bretons pour en élever un de proportion colossale à la mémoire d’une jeune
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fille intéressante sans doute, mais qui, si l’on en veut faire une héroïne, n’est plus qu’une héroïne de roman ?
Et encore ne serait-elle point une héroïne bretonne, mais française. Car en 1428, 1429, et jusqu’à la fin du règne de Jean V, la Bretagne fut en pleine paix avec l’Angleterre, et la cause défendue par Jeanne d’Arc, si sublime qu’elle fût, était celle de la France, et non celle de la Bretagne.
Dans une série de bas-reliefs ou de tableaux retraçant avec détails l’immortelle épopée de Jeanne d’Arc, Pierrone la Bretonne aurait droit à une place parmi les personnages accessoires ; mais ce n’est pas à la Bretagne, c’est à la France qu’incomberait, dans tous les cas, le devoir de lui adresser cet hommage.
CONFÉRENCE IX
(25 janvier 1893.)
Pour achever l’histoire du règne de Jean V, il reste à mentionner certains événements qui n’ont pu trouver place dans les précédentes conférences.
Suite du complot de Margot de Clisson (1422).
A la suite de l’arrêt du 16 février 1421 qui avait prononcé la confiscation de l’apanage de Penthièvre, Jean V distribua une partie de cet apanage à ceux qui avaient soutenu sa cause avec le plus de zèle pendant sa captivité; d’autres reçurent des pensions, notamment Jean de Penhoët, amiral de Bretagne, une pension de 200 livres (environ 10,000 fr. de notre monnaie), avec le privilège, pour lui et ses successeurs, de manger à telle table de la maison ducale qu'il lui plairait, ou de prendre pour chaque repas t un pot du meilleur vin de la bouche. »
Cependant Jean de Blois-Pentfrièvre, sire
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de l’Aigle, troisième fils de Margot de Clisson, voyant la ruine complète de sa maison, se décida à tenter une dernière fois la fortune. Au cours du carême 1422, il était dans le château d’Essé, en Poitou, lorsqu’il fut informé par quelques-uns de ses partisans restés en Bretagne que le duc devait aller, après Pâques, de Dinan en Basse-Bretagne, en passant par le monastère de Beauport, dont l’abbé était dévoué aux Penthièvre. 11 réunit alors une troupe d’une quarantaine d’hommes déterminés et se rendit en Bretagne ; il passa la frontière près de Châteaubriant le 26 mars, alla se cacher dans la forêt de Teillai, pour prendre comme otage le baron de Châteaubriant ; ayant su qu’il n’était point dans sa ville, Jean de Blois reprit aussitôt sa marche vers le Nord.
La petite troupe chevauchait pendant la nuit et se cachait le jour dans les bois ; chaque homme portait un bissac rempli de provisions et était vêtu d une cotte de mailles dissimulée sous un tabar , long manteau de couleur sombre fendu sur les côtés. Ils allaient par la campagne réquisitionner des vivres au nom du duc, se donnant pour ses hommes d’armes chargés d une mission importante.
Ils s’arrêtèrent le premier soir à la forêt de Brécilien (Penpont), puis se dirigèrent vers
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le bois de Boquien, en Plénée-Jugon. Là, Jean de l’Aigle reçut la visite d’un moine de l’abbaye de Boquien, Bertrand de Vaucouleurs, et celle d’un ancien barbier du comte de Penthièvre, qui se fit fort de le renseigner exactement sur les projets du duc et lui apprit, en effet, que Jean V comptait dans son voyage passer par l'abbaye de Beauport. Jean de l’Aigle reprit aussitôt sa route, et ne tarda pas d'arriver, à l’Ouest de Saint-Brieuc, dans le comté de Goëllo. Comme il était là en pays ami et qu’il lui fallait une troupe assez nombreuse pour mener à fin son projet, il s’arrêta dans différents châteaux, entre autres à Goudelin et à Gomenech, pour solliciter le concours de ses partisans. Il ne voulait rien moins que tuer le duc à Beauport, et profiter de l’émotion causée par cette catastrophe pour déployer la bannière des Penthièvre.
Il arriva enfin dans le bois de Plouézec, à trois quarts de lieue de Beauport, où l’abbé, Jean Boschier, lui envoya d’abondantes provisions et vint le chercher pour l’emmener à l’abbaye sans connaître, sans doute, toute l’atrocité de ce complot. Mais le quatrième jour après son arrivée, le sire de l’Aigle fut informé que le duc, ayant changé son itinéraire, ne passerait pas par Beauport. Dès lors il n’y avait plus rien à faire, il partit
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aussitôt avec sa troupe. Il s'arrêta d'abord dans le bois de Goudelin, puis successivement dans un bois voisin de Saint-Brieuc, dans la forêt de Brécilien, dans celle de Teillai, et rentra en France le cinquième jour ou plutôt la cinquième nuit — sans que le duc se fût douté du danger qu’il avait couru.
Deux ans plus tard, l’indiscrétion de quelques-uns des conjurés amena l’arrestation des plus compromis ; mais ils furent bientôt relâchés ; seul le barbier mourut en prison.
Le siège de Pouàncé (1431-1432).
C’est dans sa famille que Jean V rencontra les plus grandes difficultés de son règne. Après Les attentats des Penthièvre, il eut, en effet, à lutter contre son propre neveu, Jean II, duc d’Alençon.
Une sœur de Jean V avait épousé en 1396 Jean I er d’Alençon, prince de la maison de Valois, qui possédait de son chef la baronnie de Fougères; elle lui avait apporté en dot celle de La Guerche et une somme de 100,000 livres, dont la moitié seulement avait été payée de suite. Jean d’Alençon fut tué à Azincourt (1415), laissant un fils de six ans, Jean II, qui neuf ans plus tard (1424) fut fait
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prisonnier par les Anglais à la bataille de Verneuil, et dut payer pour sa rançon 80,000 saluts, soit environ cinq millions, valeur actuelle. Force lui fut de vendre à Jean V la baronnie de Fougères; il en conçut contre son oncle un profond ressentiment, et se mit à lui réclamer à tout propos le complément de la dot de sa mère, sur laquelle il lui était encore dû, disait-il, 30,000 livres. Le duc prétendait cette réclamation exagérée et opposait délais sur délais. Alençon résolut alors de frapper un grand coup ; vers la mi-décembre 1431, il se rendit à Nantes, près de son oncle, avec ses plus beaux chevaux et ses équipages de fauconnerie; il fit de nombreuses parties de chasse avec son cousin François de Bretagne, fils aîné du duc, cherchant toujours à l’entraîner du côté de l’Anjou, dans l'espoir de s’emparer de sa personne et de l’enfermer dans un de ses châteaux de France jusqu’au parfait paiement de la dot de sa mère. N’arrivant pas à ses fins, il quitta Nantes le lendemain de Noël, escorté jusqu’à la frontière d’Anjou par Jean de Malestroit, chancelier de Bretagne et évêque de Nantes, un des personnages les plus considérables du duché. ^Alençon réussit à lui faire franchir la frontière franco-bretonne sans qu'il s’en aperçût et l’enferma au
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château de La Flèche, puis à celui de Pouancé, plus facile à défendre en cas de siège, à cause du voisinage de La Guerche, qui appartenait aussi à d'Alençon.
Cette arrestation produisit en Bretagne une grande émotion, et le chapitre de Nantes intenta de suite au ravisseur un procès de trahison.
Jean V essaya d’abord de résoudre pacifiquement l’incident; mais, n’obtenant pas la délivrance du prisonnier, il lança ses « man- « dements » pour appeler aux armes les Bretons. Les contingents féodaux et les milices des paroisses se réunirent aussitôt à Châteaubriant, point de concentration indiqué par le duc, et le 5 janvier 1432, malgré la rigueur exceptionnelle de l’hiver, une solide armée de 3,000 hommes environ, commandée par Richemont et par Richard de Bretagne, vint mettre le siège devant Pouancé.
Le duc d’Alençon, qui ne comptait pas être attaqué avant le printemps, sortit de la place sous un déguisement, pour la secourir plus efficacement du dehors, et se rendit à Châteaugontier, Pendant ce temps, Jean V garnissait de troupes les villes et les châteaux voisins de Pouancé; pour neutraliser l’action de la garnison du château de La Guerche, il logeait des soldats dans cette ville,
CONFÉRENCE IX
et même achetait le concours d'un millier d’Anglais et d’un corps d’Ecossais. Pour pousser rapidement le siège, il amena devant la place une artillerie puissante : 4 petits canons, 3 grosses bombardes, 612 boulets de pierre, 62 boulets pour les bombardes, 440 livres de poudre, avec du soufre, du salpêtre et du charbon pour en faire d'autre au besoin.
Le duc d’Alençon, de son côté, ne restait pas inactif; il envoya à La Guerche un excellent capitaine, Ambroise Le Loré, pour prendre le commandement de la place et secourir Pouancé : celui-ci commença par surprendre et faire prisonnière la garnison de la ville, puis, par force ou par ruse, il fit entrer à Pouancé une Quarantaine d'hommes déterminés; il pilla ensuite les campagnes, principalement Domalain et Piré, brûla le château du Plessis-Guerrif, situé dans cette dernière paroisse et occupé par un détachement anglais.
Cependant les travaux du siège de Pouancé étaient menés avec une grande activité sous la direction de deux ingénieurs habiles, un Breton, Jean Moraud, qui faisait les « aprochements, » c est à-dire les tranchées et parapets pour dresser les batteries contre la place, et un Anglais, Assgely, qui creusait un boyau de mine pour y pénétrer.
Jean d’Alençon tenta un effort suprême pour dégager Pouancé; il obtint des princes français, ses cousins, un corps d’environ 2,000 hommes et vint attaquer le camp breton d’un côté, pendant qu’Ambroise de Loré l’attaquait de l’autre; il ne put réussir à le forcer, et ses troupes furent mises en pleine déroute. La place resta donc abandonnée à elle-même :
les grosses bombardes ouvrirent une brèche, le boyau de mine était près d’aboutir. La reddition était imminente.
L’intervention de Richemont amena la cessation des hostilités (19 février) ; le duc, toutefois, refusa de voir son neveu et traita avec Ambroise de Loré : les principales clauses du traité furent la délivrance du chancelier, le paiement par le duc d’Alençon de tous les frais de la guerre et de l’indemnité réclamée par le chapitre de Nantes, le séjour d’une garnison bretonne à La Guerche jusqu’à parfait paiement. Le duc de son côté abandonnait le siège de Pouancé et promettait de payer, par annuités de 4,000 livres, le reliquat de la dot de sa sœur qui, vérification faite, s’élevait à 15,000 livres seulement. Pour avoir ces 15,000 livres, Jean d’Alençon en perdit plus de 100 , 000 .
Ce fut la cause bretonne qui profita de cet événement : il affirma une fois de plus l'union
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parfaite existant alors d'une part entre tous les ordres de la nation, et d’autre part entre la nation et son chef.
Quelques années plus tard (1437), une nouvelle conspiration, ayant son siège dans le Maine et l’Anjou, fut formée contre le duc; l’on s’adressa cette fois aux cuisiniers de l’hôtel ducal pour empoisonner Jean V : la conspiration fut découverte, et les cuisiniers mis à la porte.
Gilles de Retz.
Les dernières années du règne de Jean V furent attristées par un événement tragique dont le bruit retentit dans toute l’Europe, le supplice par le feu, en 1440, d’un des plus grands seigneurs de Bretagne, Gilles de Laval, baron de Retz : il suffira d’en faire une courte mention, car, d une part, l’histoire de Gilles de Retz a été récemment écrite à Angers avec de longs détails 1 , et, d'autre part, son cas relève plutôt de la pathologie que de l’histoire.
Gilles de Retz possédait, tant par lui que
1. Gillet de Rais dit Barbe-Bleue , par M. l’abbé Eugène Bossard, docteur ès-lettres (Paris, 1886, in-8*), avec de très longs extraits de la procédure latine, publiés à la suite par M. de Maulde.
par sa femme Catherine de Thouars, plus de 60,000 livres de revenu, c’est-à-dire deux millions et demi de nos jours; très brave guerrier, il suivit Jeanne d’Arc dans toutes ses campagnes, assista au sacre de Charles VII, fut créé maréchal de France et lutta contre les Anglais jusqu’à 1433. Malheureusement, il tenait par dessus tout à passer pour le plus magnifique seigneur de France, et son luxe exagéré fut cause de sa perte. Ce luxe, il l’affichait partout, dans l’architecture et le mobilier de ses châteaux, dans ses équipages, ses vêtements, sa table, ses fêtes. A son château de Tiffauges, il avait fondé, pourie service de sa splendide chapelle, un chapitre de trente chapelains, dont le chef portait le titre d’évêque et la mitre épiscopale. En une seule année, il dépensa en fêtes à Orléans plus de 80,000 écus.
Pour faire face à ces folles prodigalités, il fut obligé de vendre pièce à pièce ses riches seigneuries, et dès 1435 ses héritiers obtinrent de Charles VII un ordre défendant d’acheter ses biens; mais cet ordre ne put arrêter le duc Jean V, qui s'empressa d’acquérir toutes les terres que son vassal avait en Bretagne et sur la frontière bretonne.
Gilles de Retz ne voulait pourtant rien rabattre de son luxe ; pour se procurer des res-
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sources, il eut recours d’abord à l’alchimie qui lui promettait le moyen de changer en or tous les métaux. Joué et exploité par les alchimistes, il se jeta à corps perdu dans la sorcellerie, et à partir de ce moment, de véritables symptômes de folie se manifestèrent en lui : oh le vit parfois, la nuit ou de grand matin, courir à moitié nu dans les rues. Malgré l’intervention des sorciers les plus renommés de l’Europe, il ne put obtenir de voir le diable, à cause d’une parcelle de la vraie croix qu’il portait sur lui, — et l’argent lui manquait de plus en plus.
Un de ses nécromants, l’Italien Prélati, acheva de le perdre par ses exigences de sorcellerie. On s’aperçut, en effet, dans les environs de Machecoul et de Chantocé, qu’une vieille femme appelée la Meffraie attirait à elle de petits enfants et les faisait disparaître ; on finit par découvrir qu’elle allait les livrer à Gilles de Retz. Une plainte fut alors portée à la cour du duc à Nantes, et comme les manœuvres de sorcellerie commençaient à transpirer, Gilles fut décrété du chef d’hérésie et de nécromancie par la cour de l’évêque.
Il fut aussitôt incarcéré et jugé à la fois devant les deux juridictions, civile et ecclésiastique. Après s’être répandu en injures contre ses juges, puis avoir abondamment pleuré,
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il finit par avouer (selon Alain Bouchart) « avoir fait meurtrir et occire grant nombre « de jeunes enfants (plus de cent, a-t-on dit), « affin d’en avoir et recueillir le sang dont il « escripvoit tous ses caractères de devine- «t mens requis pour invoquer les infernaulx « esperitz, tendant à parvenir, par leur moyen, « à retrouver grands trésors et richesses. »
A tout cela se mêlaient d’immondes débauches.
Gilles de Retz a été considéré, mais à tort, comme le type du Barbe-Bleue légendaire : il n’eut jamais qu’une seule femme qui lui survécut et qui ne se plaignit jamais de ses mauvais traitements. Le véritable Barbe-Bleue est Commore, le tyran breton du vi e siècle, dont il a été question dans la première année de ce cours.
Gilles de Retz, convaincu d'homicide et d’hérésie par la cour ecclésiastique, fut condamné au feu par la cour séculière et exécuté à Nantes, dans la prairie de Mauves, le 27 octobre 1440.
Mœurs privées de Jean V.
Un chroniqueur contemporain, Jean de Saint-Paul, fait du duc Jean V le portrait suivant : « Il fut le plus sage prince de son
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« temps. 11 honora Dieu et saincte Église « merveilleusement. 11 tint bonne justice. Il « entretint les seigneurs et nobles de son « pays en grand douceur, et de même tout « son peuple. Il aima la chasse... Il estoit « grand aumônier et charitable... Il écoutoit « le pauvre peuple et prenoit connoissance « de ses affaires... » Le chroniqueur ajoute que le duc savait bon gré à ceux qui le réconciliaient avec ses ennemis et pardonnait facilement. Ami du luxe, il s’habillait somptueusement et entretenait à sa cour un orchestre de ménestrels et de musiciens. C’est lui qui fit exécuter à Rennes la première représentation théâtrale donnée en Bretagne (1430). Il eut enfin, dès 1414, l’idée de fonder une Université à Nantes. - Il construisit (entre autres monuments ou édifices remarquables) l’église du Folgoët, la cathédrale de Nantes, le tombeau de saint Yves, le donjon de Saint-Malo, la deuxième enceinte murale de Rennes, qui triplait à peu près l’étendue de la ville : cette enceinte partait de la porte Saint-Michel pour suivre une ligne marquée par la porte aux Foulons, les rues Bertrand et des Fossés, la porte Saint-Georges, puis enveloppant l'abbaye de ce nom et son enclos, elle rejoignait la Vilaine, et de là l’enceinte pri-
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mitive à la hauteur de la rue actuelle de Rohan.
Le duc Jean V n’aimait pas les femmes savantes. En 1442, il chargea deux députés d’aller voir la fille du roi d’Écosse, à laquelle il pensait pour son fils François. Ceux-ci lui rapportèrent « que la princesse estoit assez belle..., « mais qu’elle parloit peu, ce qui sembloit parie tir moins de discrétion que d une grande « simplicité. » A quoi Jean V répondit : « Elle « est telle que je la désire ; ces grandes subti- « litez en une femme nuisent plus qu’elles ne « servent... J’estime une femme assez sage « quand elle sait mettre différence entre la « chemise et le pourpoint de son mari. » Molière a mis ce mot en vers dans Les Femmes savantes (acte II, scène vii).
Il ne pressura pas ses sujets; après l’acquisition pour 120,000 écus de la baronnie de Fougères, les Etats votèrent à cet effet un fouage spécial, mais le duc préféra faire un emprunt qu’il s’efforça de rembourser sans grever les contribuables. Son peuple l’appela Jean le Bon. Ce n’était point un paladin, mais un habile et sage politique, « un prince de sagesse. » 11 aima la paix, la justice et son peuple : cela suffit à son éloge.
CONFÉRENCE X
(2 février 1393.)
François I er , duc de Bretagne.
A Jean V, mort à Nantes le 28 août 1442, succéda sur le trône breton son fils aîné, appelé jusque-là le comte de Montfort, et depuis lors François I er , duc de Bretagne. Avant d’exposer les faits politiques et militaires de son règne, une question s’impose. Ce prince fut-il, oui ou non, un de ces monstrueux coupables que l’histoire doit flétrir, stigmatiser? Fut-il, comme on l’en a accusé, l’assassin de son frère Gilles? Voilà d’abord ce qu’il faut rechercher.
Histoire de Gilles de Bretagne.
Le vicomte Walsh, dans un roman soidisant historique, intitulé : Gilles de Bretagne ou le Fratricide, a proclamé hautement la culpabilité du duc. Nos anciens historiens sont beaucoup plus réservés, à l’exception
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toutefois de dom Morice. Pour résoudre avec impartialité cette grave question, il convient de puiser uniquement aux sources originales, aux actes authentiques et aux témoignages contemporains.
Gilles de Bretagne naquit en 1424 ou 1425 1 ; en 1432, il fut envoyé par son père Jean V comme chef honorifique d'une ambassade en Angleterre, et il en revint en 1435 ; il semble s’être lié, pendant ce temps, d’une amitié étroite avec le jeune roi Henri VI, qui lui assigna dès lors sur le trésor royal une pension annuelle de 250 marcs. 11 avait dès lors aussi offert ses services à ce roi, et celui-ci, en 1440, ayant conclu un traité qui avait pour but d'assurer la neutralité de Saint-Malo, pria Jean V de confier le gouvernement de cette place à son « très cher et très amé cousin « Gilles de Bretaigne. »
Les tendances très anglaises du prince Gilles devaient lui être une source de difficultés, en face de la politique nettement française (nous le verrons) de son frère le duc François 1 er . D’un autre côté, la constitution de son apanage était aussi un sujet de querelle entre les deux frères. En 1439, Jean V avait assigné à Gilles un revenu de 6,000 livres (envi-
Voir ci-dessus, p
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ron 250,000 fr. de nos jours), assis sur les seigneuries de Chantocé et d’ingrande, situées l’une et l’autre en France et sous la mouvance du duc d’Anjou. Gilles aurait voulu des seigneuries en Bretagne, et il se voyait même contester Ingrande et Chantocé, que réclamaient les héritiers de Gilles de Retz, comme vendues malgré la défense du roi ; aussi demanda-t-il, après la mort de son père, un meilleur apanage.
Engagements de Gilles de Bretagne
AVEC I’AnGLETERRE.
Le duc, en ce moment, sollicitait du roi d’Angleterre la restitution du comté de Richemont, confisqué depuis longtemps, et pour se faire bien venir d’Henri VI, il fit présenter sa requête par son frère Gilles ; le roi reçut Gilles très cordialement, mais ne donna qu’une réponse évasive (26 août 1443). Sur les entrefaites, Charles VII, pour punir le prince de son intimité avec la cour d’Angleterre, confisqua les seigneuries de Chantocé et d’ingrande (28 août) ; cette confiscation ne privait pas Gilles du revenu de 6,000 livres que
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Jean V lui avait constitué, mais elle lui enlevait toute puissance territoriale.
François 1 er chargea son frère de continuer les négociations avec l’Angleterre et ne le rappela en Bretagne qu’à la fin de l’année 1443. Ce long séjour près d’Henri VI lui devint funeste : on obtint de lui, à force de flatteries, des engagements qui sont relatés dans une pièce authentique, inconnue jusqu’à présent des historiens, et qui # cependant une importance capitale : Gilles promet de rendre au roi d’Angleterre tous les services qu’il voudrait requérir de lui ; il s’engage « à servir le roy à « la paix et à la guerre en toutes les façons « qu’il plaira lui commander, son honneur « gardé, pourveu qu’il plaise au roy ordenner « si bien de luy qu’il n’ait cause de quérir « son bien ailleurs ; car quant il se seroit une « fois exposé et déclaré à la guerre , il ne « seroit jamais habile ne recevable bonnement « à avoir en autre lieu aucun grant bien « avantageux, et ne devroit pas le roy vouloir « l’en forclure 1 . » — 11 acceptait donc dès lors
1. Voir le texte complet de cette pièce dans les Mélange* historique *, littéraires , bibliographiques de la Société des Bibliophiles Bretons, t. Il (1883), p. 239-
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l’obligation éventuelle de faire la guerre à la France et à la Bretagne, et dans un honteux marché, il stipulait de larges compensations en échange des biens qu’il perdrait dans sa patrie. Ce marché reçut de suite un commencement d’exécution, car, dès le 12 décembre 1443, Henri VI accorda à Gilles une pension de 2,000 nobles, valant 5,000 livres tournois, soit plus de 200,000 fr. de nos jours.
En 1444, Gilles de Bretagne s’assura dans le duché, par un hardi coup de main, une grande fortune féodale. La jeune Françoise de Dinan, âgée de huit ans seulement, était convoitée par de nombreux prétendants, à cause des belles et riches seigneuries (entre autres le Guildo, la baronnie de Châteaubriant) que venait de lui laisser son oncle Bertrand de Dinan, maréchal de Bretagne; prenant les devants, Gilles l’enleva et, malgré son jeune âge, l’épousa du consentement de sa mère.
Tous ceux qui avaient recherché sa main en conçurent un vif dépit; l’un deux surtout, Arthur de Montauban, cadet sans fortune brûlé d’ambition et grand favori du duc, résolut de s’en venger.
Gilles s’inquiétait peu du mécontentement de ses rivaux; plus étourdi que méchant, rempli de franchise et de belle humeur, incapable de rancune et de défiance, il jouissait
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largement de la vie, résidant habituellement au château du Guildo, y recevant de fréquentes visites des capitaines anglais du Cotentin et de la Basse-Normandie, qui s’efforçaient de le rapprocher de plus en plus du roi d’Angleterre. Gilles n’y était déjà que trop poussé par son propre penchant et par l’injuste refus du duc de lui constituer un apanage.
En 1445, il se décida à députer près d’Henri VI un homme de confiance, Thomas de Lesquen, pour prier ce roi d’intervenir près du duc dans l’affaire de l’apanage; il demandait, en outre, de pouvoir au besoin se servir des garnisons anglaises de Normandie ; en échange de ces faveurs, il reconnaissait Henri VI « pour son principal seigneur » et ajoutait qu’il « serait, lui et ses places , au « bien et au service du roy d’Angleterre »
(5 juillet 1445, — dans D. Morice, Preuves, II, 1380-81). C’était un pas de plus vers la trahison.
Ces lettres tombèrent, on ne sait comment, entre les mains du duc, qui cita aussitôt a Monsieur Gilles » devant son conseil-privé. Gilles, sur les instances du connétable de Richemont, se rendit à cette citation, au château de Rieux (19 octobre 1445), et demanda pardon à son frère en s’agenouillant devant lui ; le
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duc le releva, acceptant une réconciliation qui semble avoir été sincère. Gilles se démit seulement des gouvernements de Moncontour et de Saint-Malo, les capitaines des places de Françoise de Dinan prêtèrent serment entre les mains du duc, et cette princesse dut suivre désormais la cour ducale. Malgré ces conditions, François I er la laissa rejoindre son mari au Guildo ; il fit à Gilles un présent en novembre 1445, lui donna de riches étrennes au 1 er janvier 1446, et lui fit compter quelques jours après une somme de 600 livres sur sa pension.
Menaces de Gilles contre le duc.
Cependant, le roi d’Angleterre cherchait à rompre cette bonne entente : il écrivit au duc (octobre 1445), le pressant d’un ton hautain •de donner à son frère un apanage convenable; peu après (janvier 1446), il fit promettre à Gilles, en Angleterre, le comté de Richemont. Malgré cela, les relations amicales entre les deux frères ne furent pas ébranlées, et lorsque François I er alla à Chinon, en mars suivant, pour faire à Charles VII l’hommage du duché, il reçut de Gilles une lettre
COURS d’histoire DE BRETAGNE
dans laquelle celui-ci promettait d’être son « loyal frère et serviteur. »
Pendant son séjour à Chinon, le duc apprit au roi ce qui s’était passé entre son frère et lui, et redoutant pour l’avenir un nouveau complot, il sollicita renvoi sur la frontière d’un corps de troupes françaises qu’il pourrait employer au besoin; le roi fit droit à sa demande et envoya 400 lances au Mont Saint- Michel à sa disposition.
Peu de temps après son retour de France, François I er rencontra Gilles au château de Kerango (en Plescop), maison de plaisance des évêques de Vannes, et fit encore une réponse évasive à sa demande d’apanage.
Le duc se mettait ainsi tout à fait dans son tort, la réclamation de son frère étant très fondée, surtout depuis la confiscation de Chantocé et d’ingrande ; mais docile aux conseils haineux d’Arthur de Montauban, il craignait de livrer aux Anglais les places qu’il aurait données à son puîné. Les refus répétés de François I er exaspérèrent Gilles, qui se laissa de nouveau dominer par les influences anglaises; il fit venir au Guildo 25 hommes d’armes anglais comme gardes du corps et obtint la promesse d’en recevoir plus tard « le nombre que son plaisir serait « d’en avoir. » 11 se crut de suite à la tête
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d’une armée de 5 à 6,000 Anglais et se vanta publiquemënt, étourdiment, de traverser avec eux toute la Bretagne, s'il le fallait, afin de conquérir son apanage.
Les Anglais n’entendaient pourtant pas lui fournir un aussi gros contingent, ni même, pour lui, rompre les trêves; ils le pressèrent, au contraire, de se réfugier en Normandie pour échapper à ses ennemis, mais Gilles resta au Guildo, continuant ses imprudentes provocations. Emu de ces bravades, François I er le fit mander près de lui par un de ses gentilshommes (Jean Hingant) pour le règlement de son apanage (21 juin 1446); il refusa de se rendre à l’appel du duc, déclarant qu’il était « son ennemi » et réciproquement, et qu’il aurait son droit en dépit de tout; qu’il n’userait pas de trahison comme J es Penthièvre, mais qu’il irait demander asile, justice et secours au roi d’Angleterre et reviendrait bientôt pour s'emparer, s’il était nécessaire, des meilleures villes du duché. Telle fut, en bref, sa réponse. Le lendemain, il la regretta et écrivit au duc pour lui demander un sauf-conduit; mais un de ses conseillers anglais déchira devant lui cette lettre sans protestation de sa part.
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Gilles de Bretagne en prison.
L’arrogant langage de Gilles fît craindre à François I er une invasion anglaise, et il résolut d’étouffer de suite le complot. Il appela les 400 lances de Charles Vil et les envoya au Guildo le 26 juin, pour y arrêter son frère.
Gilles fut amené à Dinan devant le duc, et celui-ci, refusant de lui faire grâce une deuxième fois, déclara que les Etats de Bretagne, réunis prochainement à Redon, statueraient sur son sort.
Les Etats s’ouvrirent le 1 er août; François 1 er les présidait, assisté de deux ambassadeurs français. Les ambassadeurs estimèrent que les griefs articulés contre Gilles, quoique fort graves, n’étaient pas juridiquement établis, et opinèrent pour un complément d’instruction, tout en excitant le duc « à pitié et compassion. » Les Etats se rangèrent à cet avis, les enquêtes furent reprises, et finalement Gilles resta, sans jugement, prisonnier d’Etat. Il fut transféré d'abord à Châteaubriant, puis à Moncontour, sous la garde du maréchal de Bretagne; d’abord il y était bien traité, touchait le paiement de sa pension et reçut même des étrennes du duc au
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l #r janvier 1448. Mais vers la fin de cettè année, il fut livré à des geôliers subalternes qui, à l’instigation d’Arthur de Montauban, le maltraitèrent avec la plus grande brutalité.
11 adressa alors au roi de France une touchante requête qui lui acquit toutes les sympathies et aurait certainement amené sa délivrance, sans un indigne attentat des Anglais qui rendit tout acte de clémence très difficile : le 24 mars 1449, avant le jour, une troupe de 700 hommes, aux ordres de François Surienne, capitaine anglais, s’empara par surprise, au mépris de la paix, du château de Fougères et pilla la ville.
Cependant les amis de Gilles travaillaient activement pour lui à la cour de France, et finirent par obtenir du roi une lettre enjoignant au duc de mettre le prisonnier en liberté. François I er envoya aussitôt les ordres nécessaires pour sa délivance, puis tout à coup il se ravisa. Pourquoi ? Pierre Le Baud prétend que les Montauban avaient fait fabriquer une fausse lettre très arrogante du roi d’Angleterre au duc, dans laquelle il le menaçait d’une invasion s’il ne mettait pas le prince en liberté. Cette version est peu vraisemblable, car, d’après Le Baud, la lettre qualifiait Gilles de connétable d’Angleterre et de chevalier de la Jarretière ; or il ne possé-
COURS D'HISTOIRE DE BRETAGNE
dait aucun de ces deux titres, et le premier n’existait même pas de l’autre côté de la Manche. Mais on trouve dans un document, très authentique celui-là, certaines assertions produites au nom du roi d’Angleterre et assez insolentes pour expliquer l’irritation et le contre-ordre de François I er . Henri VI, entamant des négociations avec Charles VII pour expliquer, atténuer la conduite de François Surienne, disait, entre autres choses, que « Gilles de Bretagne étoit homme lige et vassal « du roi d*Angleterre » (D. Morice, Preuves II, 1478) ; « que le duc de Bretagne étoit vassal « du même roi; que, contre son devoir de « vassal , il retenait prisonnier Gilles de Bre- « tagne malgré les sommations du roi d’Ana gleterre, son souverain seigneur , et que la « prise de Fougères n’étoit, de la part de ce « dernier, qu'une juste représaille * (D. Morice, Hist. de Bret. II, p. 23).
D’ailleurs, ces négociations n’aboutirent pas ; la guerre reprit entre l’Angleterre et la France alliée à la Bretagne, et le duc alla assiéger Fougères (octobre 1449).
Quand François I er sut, par l'aveu même d'Henri VI, que la prise de Fougères avait eu pour but la délivrance de Gilles, il ne vit plus dans ce dernier que le complice ou le provocateur de cette traîtreuse attaque. Jusqu’à ce
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moment, on ne peut relever contre lui ni un fait ni une parole prouvant qu'il désirait la mort de son frère ; voyons s'il en fut de môme jusqu'à la fin.
Gilles de Bretagne abandonné a ses ennemis.
Pendant le siège de Fougères, ayant fait transférer Gilles dans le château de la Hardouinaie, le duc manda près de lui son gardien, Olivier de Méel, et là il lui dit, entre autre choses, « qu’il voudrait Mons r Gilles « en paradis. » Comme Méel répliqua que si on le faisait mourir « il pourroit en sortir « débat entre le roi et le duc, * celui-ci répondit « qu’il estoit bien avec le roi, que le « roi savoit bien que Gilles estoit mauvais « homme, qu’il ne seroit pas mal content que « justice en fust faite. » — On ne peut voir là un ordre direct ou indirect de le mettre à mort, et Méel non plus ne le comprit pas ainsi, car il dit plus tard « que oncques le duc ne « lui commanda par lettres ne autrement faire « mourir Mons r Gilles. » Mais il résulte des paroles du duc que désormais il entendait se désintéresser complètement du sort de Gilles, sans souci de ce qu’il pourrait en advenir.
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Vers la fin de 1449, les Montauban appelèrent Méel près d'eux, à Rennes, et lui confièrent, mais sans prononcer le nom du duc, « qu’il avoit été délibéré que Gilles de Bre- « tagne seroit mis à mort, » et qu’ils comptaient le faire empoisonner. Méel refusa de prendre part personnellement à l'assassinat, mais il promit de laisser faire, et de retour à la Hardouinaie, il réduisit la nourriture du prisonnier pour affaiblir ses forces. C’est à ce moment que se placerait le touchant épisode racontée par Alain Bouchart. Une pauvre femme, entendant les plaintes de Gilles, serait descendue dans les fossés du château, lui aurait pendant plusieurs jours donné du pain par la fenêtre de son cachot et enfin amené un Cordelier pour le confesser. — Le soin avec lequel devait être gardé un prisonnier de cette importance, la profondeur et les défenses des fossés à cette époque soigneusement entretenus, la hauteur obligatoire des fenêtres au-dessus du sol dans une forteresse — d’autant que Gilles, nous le savons, était logé dans une chambre , non dans un cachot, — tout cela ne permet guère d'admettre l’exactitude de cette anecdote.
Ce qui est certain, c’est que Gilles, accablé de sa misère, pria Olivier de Méel d’aller demander au duc de lui rendre la liberté, de
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le faire juger, ou de le mettre à mort, ajoutant qu’en cas de refus il se tuerait lui-même ; le duc repoussa cette triple requête, déclarant « qu77 n’ètoit pas avisé de le faire mourir, « mais que s'il se tuoit lui-même, il s’en rap- « portait à lui. »
Soixante ans plus tard, dans le procès du maréchal de Gié, un témoin prétendit incidemment qu’un arrêt de condamnation à mort contre Gilles de Bretagne avait été, au nom du duc son frère, libellé et scellé. On peut affirmer que cet arrêt n’a jamais existé; car Méel, exécuté quelques années plus tard pour sa part dans l assassinat de Gilles, ne chercha jamais à se couvrir d’un ordre de François I er .
Cependant la fin du malheureux prince était proche. On lui présenta d’abord une soupe empoisonnée, qui ne réussit pas à le tuer.
Alors quelques misérables, envoyés à cet effet à la Hardouinaie par les Montauban, pénétrèrent dans son cachot pendant la nuit du 24 au 25 avril 1449 et tentèrent de l’étrangler avec un drap de lit; Gilles se défendit énergiquement à l’aide d’un fort morceau de bois faisant massue qu’il trouva sous sa main.
Enfin, épuisé, il périt étouffé entre deux matelas.
Le Baud raconte que le Cordelier qui avait
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reçu sa confession alla sur les grèves du Mont Saint-Michel ajourner le duc de Bretagne à quarante jours devant le tribunal de Dieu. Mais la déposition de Méel, faite sept ans plus tard (en 1457), et qui constate que Gilles n’avait pu se confesser avant de mourir, ne permet guère d'admettre cette légende.
Conclusion.
Il résulte de l’analyse scrupuleuse de ce triste drame et des documents authentiques qui s’y rapportent, que jamais François I er n’a donné l’ordre de mettre à mort son frère. Pendant longtemps tous les torts furent du côté de Gilles, qui s’était fait l’agent pensionné des Anglais et semblait prêt à déchaîner la guerre en Bretagne pour conquérir un apanage. Son arrestation était devenue une nécessité politique, mais le duc avait le devoir de le faire juger ou de le remettre en liberté. La surprise de Fougères par les Anglais empêcha François l #r de le relâcher, et à partir de ce moment, le duc afficha pour son frère, en face des ennemis de ce dernier, une indifférence qui équivalait presque à un arrêt de mort. En cela il fut très gravement coupable.
Le malheur de l'infortuné Gilles lui a concilié de nombreuses sympathies que-nous ne
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songeons pas à lui enlever. Mais l’histoire doit reconnaître qu’il avait longuement provoqué la sévérité de François l ep , et que si l’on doit reprocher à celui-ci d'avoir fini par abandonner trop complètement son frère, du moins n’a-t-on pas le droit de le flétrir du nom de fratricide.
CONFÉRENCE XI
(9 février Î893.)
François I er , duc dr Brrtagne.
(Suite.)
Le premier événement du règne de ce duc fut son mariage avec Isabeau d'Ecosse, dont la taciturnité, on s’en souvient, était aux yeux de Jean V un mérite (voir ci-dessus, p. 138). A peine débarquée en Bretagne, les noces de cette princesse furent célébrées à Aurai le 30 octobre 1442. Le 8 décembre de la même année, il fut couronné à Rennes suivant le cérémonial d’usage, et armé chevalier par le connétable de Richemont, en même temps que ses deux frères Pierre et Gilles.
Politique du nouveau duc au dedans et au dehors.
La politique extérieure de François I er tendit à séparer de plus en plus la Bretagne de l’Angleterre et à la rapprocher de la France;
sa politique intérieure, à assurer de plus en plus l’unité de la nation par la réconciliation sincère des deux branches de la maison de Bretagne.
En août 1443, au mépris des trêves existantes, le duc de Somerset débarqua à Cherbourg avec 8,000 hommes et vint assiéger Pouancé, quoccupait une garnison angevine; n’ayant pu s’en emparer, il se jeta sur la place bretonne de La Guerche, mal gardée, qui fut obligée de se rendre. François I er la racheta à prix d’argent en janvier 1444, et Somerset rentra en Normandie.
En avril 1444, le duc se rendit à Tours auprès de Charles VII, et fut compris, en qualité de sujet et d’allié, dans une nouvelle trêve conclue entre les rois de France et d’Angleterre; il s’était fait accompagner d’une suite si nombreuse que, quand il alla visiter le roi en son château des Montils, à près d’une lieue de Tours, cette suite, en se déployant, couvrait tout le chemin de cette ville à la résidence royale. En 1445, le roi lui donna, en témoignage d’affection, l’hôtel de Nesle, à Paris.
En 1447, les Anglais, sous les ordres du sire de Camus, projetèrent une invasion en Bretagne, mais leur projet fut découvert et
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ils y renoncèrent. L’année suivante, ils commirent un acte déloyal qui leur aliéna le duc de plus en plus. Malgré rengagement qu’ils avaient pris de rendre à Charles Vil la ville du Mans, ils s’obstinèrent à la garder, Richemont dut en faire le siège; la ville fut rendue le 16 mars 1446, et une nouvelle trêve conclue pour quatre années, dans laquelle le duc figurait comme allié et vassal du roi de France; or, les ambassadeurs anglais, dans l'expédition du traité qu’ils échangèrent avec les envoyés de Charles VII, présentèrent au contraire le duc comme vassal du roi d’Angle-— terre. Ce grossier stratagème ne fut découvert que quelques jours plus tard, et le duc en conçut un vif mécententement.
Cette même année 1448, le 27 juin, François 1 er fit à Nantes avec Jean, sire de l’Aigle, devenu chef de la maison de Penthièvre, un arrangement qui rétablit l’union entre les deux branches de la famille ducale. Les Penthièvre renonçaient d’une façon absolue aux droits éventuels sur le duché que leur donnait le traité de Guérande pour le cas où il ne se trouverait pas d'héritier mâle dans la branche de Montfort; — l’infortuné Guillaume de Penthièvre était remis en liberté après vingt-huit années de captivité;
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— et enfin le duc se réservait, en restituant leurs biens aux Penthièvre, de remplacer leur apanage par les seigneuries de Chantocé et d'ingrande, mais il n'usa pas de cette faculté. Le sire de l'Aigle (Jean de Penthièvre), toutefois, ne pouvait se résoudre, vis-à-vis de ses amis, à confesser cet abandon définitif de ses droits sur la couronne de Bretagne; aussi demanda-t-il une contrelettre par laquelle le duc renonçait à cette clause; mais il lui donna lui-même, en échange, une deuxième contre-lettre contenant renonciation à la première et engagement, pour lui et ses hoirs, de ne jamais se prévaloir de leur droit.
La GUERRE DE FOUGERES.
En 1449, la guerre s'engagea enfin entre la Bretagne et l’Angleterre à la suite de la surprise de Fougères par François Surienne.
La plupart des historiens n’ont vu dans cette surprise qu’une fortuite expédition de bandits alléchés par l’espoir d’un riche butin.
Elle fut, au contraire, longuement méditée et exécutée sur l’ordre formel du gouvernement anglais, dont la connivence est établie jus-
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qu’à l’évidence dans une enquête, encore inédite, faite à Rouen en novembre 1449.
Dès 1446, peu après l’arrestation de Gilles de Bretagne, un de ses valets de chambre se rendit à Londres et sollicita du gouvernement anglais un acte de guerre pour délivrer son maître ; il fut si bien reçu qu’il n’hésitait pas à dire : « Nous aurons messire Gilles par prise a de place ou autrement, et ne demeurera « guère ! »
L’on songea d’abord à s’emparer du château de Montauban, et pour l’exécution l’on s’adressa à un aventurier, François Surienne, surnommé L’Aragonais, qui avait déjà pris, dit-on, trente-deux places. Surienne était alors à Verneuil, près de Senlis, et avait envoyé en Angleterre, pour des affaires d’intérêt privé, un de ses serviteurs appelé Jean Rousselet.
Celui-ci se chargea de porter parole à son maître; mais comme il ne pouvait rentrer assez promptement en France, le comte de Suffolk, principal ministre d’Angleterre, s’assura sans tarder de l’adhésion de Surienne, et quand Rousselet retourna à Verneuil, il apporta à son maître l’ordre « de faire hardiment ce qu’il « savoit. » 11 s'agissait d’enlever, à son choix, Laval, Vitré ou Fougères : Surienne se décida pour Fougères.
En juillet 1447, il envoya un espion sur-
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nommé « seigneur Pierre, » qui s'y établit comme tailleur ; en août, il l’y fit retourner de nouveau avec deux hommes de guerre ; puis il se rendit en Angleterre et se fit payer d'avance, en argent et en honneurs, lè service qu’on lui demandait : il fut nommé conseiller du roi avec 1,000 livres de gages annuels, obtint une pension de 300 nobles pour lui, sa femme et ses enfants, et la terre de Portchester, avec un port et un château-fort; enfin il reçut l’ordre de la Jarretière, habituellement réservé aux princes et aux grands seigneurs.
Surienne rentra en France en janvier 1448, mais ne put exécuter de suite son projet, les Bretons étant alors sur leurs gardes, à cause de la découverte du complot du sire de Camus en 1447. 11 adressa en août deux messagers à Suffolk pour lui expliquer son retard, et ceux-ci revinrent avec des présents et des munitions de guerre. A Noël 1448, il envoya de nouveau ses espions à Fougères et fit fabriquer de grandes « tenailles turcoises » pour dégonter les portes et rompre les serrures.
Pendant ce temps, le duc de Somerset, régent anglais de Normandie, eut vent du projet de Surienne et lui fit défense de rien faire sans son ordre; mais, sur les explications de celui-ci, il répondit : « que Surienne « demeuroit dans sa bonne grâce; que s’il lui
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« avoit défendu de passer outre, c’est qu’il a appréhendoit que l’entreprise ne fût décou- « verte et ne pût venir à effet; qu’il l’exhortoit « à se conduire si sagement qu’il n’y eût faute, « ce qu’il craignoit uniquement. »
En mars 1449, Surienne vint à Condé-sur- Noireau, de là à Brecey, à onze lieues de Fougères ; il y resta trois jours, puis se mit en route pour Fougères, où il arriva vers minuit avec 6 ou 700 hommes (23-24 mars). Deux heures après, une partie de sa troupe escalada le château et s’en empara sans résistance; le matin les portes furent rompues et la ville, puis la campagne environnante, furent saccagées par les Anglais.
François I er mit aussitôt une forte garnison à Saint-Aubin du Cormier et demanda au roi d’Angleterre, avec l’appui de Charles VII, des explications sur cette violation de la trêve. Somerset se hâta de désavouer Surienne, mais il se garda bien de rendre la ville, et écrivit même à L’Aragonais « qu’il avoit fait au roi « d’Angleterre le plus grand service que « oncques chevalier eût fait; que s’il avoit « besoin de secours, on lui en envoyeroit, »
ce qu’il*fit peu après. Un envoyé du duc breton ayant demandé à Surienne s’il voudrait rendre Fougères en échange de Gilles de Bre-
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tagne, l’aventurier anglais répondit : t J’ai pouvoir de prendre et non de rendre. »
Quant à Henri VI, il promit des explications au roi de France, il entra même en négociations, mais ces négociations ne pouvaient aboutir; la France et la Bretagne se préparaient à la guerre, et pendant les pourparlers des bandes franco-bretonnes s’emparèrent de plusieurs places de Normandie et du Beauvoisis. Le 27 juin 1449, un traité d'alliance fut conclu entre la Bretagne et la France; une armée franco-bretonne, aux ordres de Richemont, envahit la Normandie et enleva quantité de villes et de châteaux. Le 4 septembre, le duc de Bretagne, laissant son frère Pierre devant Fougères, alla s’emparer de Coutances, Saint-Lô, Valognes et de tout le Cotentin; puis il revint vers le 10 octobre assiéger Fougères.
Le prince Pierre avait élevé deux bastilles devant deux des portes de la ville ; François I ep en construisit deux autres devant les deux autres portes et transforma ainsi le siège en blocus. Il creusa des tranchées pour dresser ses batteries aussi près que possible de la place; les Anglais tentèrent d’y mettre obstacle, mais ils furent si vigoureusement repoussés que les Bretons pénétrèrent un moment
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derrière eux dans le boulevard qui protégeait une des portes, et d'où ils furent enfin repoussés.
Mais pendant ce combat, les bombardes ayant été placées en batterie ne tardèrent pas à pratiquer plusieurs brèches, que les Anglais bouchèrent avec des barricades munies d'une sorte de blindage formé de balles de laine et de sacs de fumier. Les boulets ne pouvaient rien contre une semblable barrière, mais les assiégeants se jetèrent dans les fossés et de là démolirent ces défenses à Laide de longs crocs de fer.
Surienne demanda enfin à se rendre ; le duc, tenant à lui infliger une punition exemplaire, repoussa ses propositions. Malheureusement, les pluies causèrent des maladies dans le camp ; on prononça les mots de contagion et de peste, et la mort du vicomte de Léon vint mettre le comble à la panique.
François 1 er , acceptant alors à regret la capitulation, laissa Surienne et ses Anglais se retirer « portant devant eux chacun un far- « deau de leurs hardes seulement » (4 novembre 1449). 11 entra le jour même à Fougères, et le 12 décembre, il accorda aux habitants une exemption d’impôts pendant vingt ans, pour les aider à réparer leur ville et relever leur industrie (la fabrication des draps).
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Les hostilités furent reprises dès le commencement d’avril 1450; Richemont pénétra en Normandie avec une armée bretonne ; le 15 avril il rencontra et détruisit l’armée anglaise à Formigni, près de Bayeux* 11 prit ensuite Vire et Bayeux, pendant que le duc de Bretagne s’emparait d’Avranches (20 mai), puis de Tombelaine, et rentrait malade à Rennes. Richemont réduisit enfiu Caen (1 er juillet), Falaise (22 juillet), Cherbourg (12 août) et chassa définitivement les Anglais de Normandie. — Ainsi la prise de Fougères ne délivra point de sa prison Gilles de Bretagne ; elle délivra la Normandie des Anglais.
François I er mourut à Vannes le 18 juillet
Pierre II duc de Bretagne.
Le duc défunt, ne laissant que deux filles, eut pour successeur son frère Pierre. Celui-ci, continuant les traditions de son père Jean V, s’efforça de procurer à son peuple le bien-être matériel et moral; il évita toute guerre en Bretagne et accepta volontiers la bienfaisante influence de sa femme, Françoise d’Amboise,
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Ainsi, ayant obtenu des Etats, réunis à Vannes en 1451, de nouveaux impôts pour grossir ses finances, on le vit y renoncer sur l’avis de la duchesse, qui lui représenta finement que « l’intention de ceux qui lui avoient donné ce « conseil n’étoit pas de remplir ses coffres, « mais bien de s’emplumer aux dépens du pauvre « peuple, duquel l’affection vers le prince vaut « mieux que tous les trésors du monde. » (Albert Legrand.)
Pierre II fut un prince très administrateur; il réunit ses Etats au moins six fois en sept années de règne; il promulgua des édits destinés à assurer et à développer les réformes de Jean V, à épurer le personnel des suppôts de justice; il établit l’unité des mesures linéaires , spécialement celle de la lieue. Il institua l'assistance judiciaire. 11 protégea l’industrie, renouvela les traités de commerce, et fit de Vannes une ville franche pour les ouvriers de divers métiers qui, chassés de Guienne et de Normandie par la guerre, venaient dans cette ville chercher un refuge. Enfin, il réforma les statuts des corps de métiers : dans ceux qu’il donna aux boulangers de Rennes, en 1450, il obligea chacun des confrères à cuire dans chaque fournée un tourteau appelé « le tourteau de Dieu, »
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pour les pauvres des hôpitaux et ceux de la frairie.
Nous noterons d’abord deux événements dans le règne de Pierre II : le premier, d’un intérêt général, est la participation des Bretons à la conquête de la Guienne; — le second, d’un intérêt tout local, la querelle entre l’abbé de Saint-Melaine de Rennes et l’abbesse de Saint- Georges.
En 1453, les fautes commises par les Français ayant permis à l’Anglais Talbot de reprendre la Guienne, Charles Vil dut recommencer la conquête de cette province avec le concours d’un corps breton, sous le commandement du jeune François de Bretagne, comte d’Etampes, assisté des sires de la Hunaudaie et de Montauban. Une bataille décisive eut lieu à Castillon, près de Libourne : les Français, qui assiégeaient la ville, étant pressés dans leur camp par l'armée de Talbot, l’intervention vigoureuse des Bretons changea la face des choses et amena la déroute des Anglais ; Talbot lui-même fut tué. Trois mois plus tard, toute la Guienne était soumise au roi Charles VII, et les Anglais ne possédaient plus en France que Calais.
Cette même année 1454, l’abbesse de Saint*
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Georges de Rennes, Perrine du Feu, revendiqua la préséance sur l’abbé de Saint-Melaine, Michel le Lyonnais. Rompant avec tous les usages, elle se rendait avec ses nonnes dans toutes les cérémonies ^religieuses, aux processions, dans le chœur de la cathédrale, et même dans les assemblées relatives aux affaires publiques, et réclamait partout très impétueusement la préséance. L’évêque de Rennes ne pouvant la mettre à la raison, l’abbé de Saint- Melaine alla à Rome et obtint une bulle condamnant ses prétentions (7 novembre 1453).
L’abbesse ne s’inclina pas devant cette bulle, et quelques mois plus tard, lors de rentrée du nouvel évêque, Jacques d’Espinai (10 avril 1454), elle prétendit prendre place à sa droite: le duc dut intervenir et lui imposer une transaction : l’abbé occupa la première chaire à droite de l’évêque et elle la deuxième. Mais à l'avenir, la première chaire à droite restant vacante, l’abbesse prendrait la deuxième à droite, parce que ses religieuses se tenaient du côté droit de l’église; l’abbé, la première à gauche, du côté de ses moines. Dans les processions, l’abbé aurait la prééminence, « sauf audit abbé, par honneur et courtoisie, « quand bon lui semblera, à déférer l’hon-
« neur à ladite abbesse, laquelle, par hu-
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« milité, le lui référera et le laissera précé- « der. *
Pierre II mourut sans enfants le 22 septembre 1457 et eut pour successeur son oncle, le connétable de Richemont.
CONFÉRENCE XII
(16'février 1893.)
La Duchesse Françoise d’Amboise.
Près du duc Pierre II il faut placer la duchesse, la belle et gracieuse Françoise d’Amboise, une sainte, une des figures les plus attrayantes de l’histoire de Bretagne. Quelques traits vont la faire connaître.
Françoise d’Amboise, fille du vicomte de Thouars et de Marie de Rieux, naquit en 1427; en 1431, elle fut promise par traité au prince Pierre, fils puîné du duc Jean V, et son mariage fut célébré en 1442; devenue veuve, elle fonda plusieurs maisons religieuses, où elle vécut saintement; puis elle se fit Carmélite le 25 mars 1469, et mourut au monastère des Couëts près Nantes (aussi fondé par elle), le 4 novembre 1485. Sitôt après ses fiançailles, à peine âgée de quatre ans, elle fut amenée à la cour de Bretagne et élevée sous la direction de la duchesse Jeanne de France. Un jour d'hiver, au retour de l’église, pendant que sa gouvernante lui
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ôtait ses souliers pour la chauffer plus aisément, la petite princesse se mit à pleurer, disant : « Avez-vous pas pris garde que mon père « et patron, saint François (dont elle avoit vu « l’image à la cathédrale), reste pieds nus en « continuelle oraison? Portez-luy, je vous prie, « mes souliers, pour qu’il n’ait pas si grand « froid! » (Albert Legrand.)
Sur Françoise d’Amboise, considérée comme duchesse de Bretagne, les documents historiques publiés jusqu’ici sont bien pauvres.
On trouve quelques renseignements dans les comptes des trésoriers de Bretagne : on voit, en 1452, un écuyer du vicomte de Rohan lui présenter un beau lévrier blanc; — à cette époque, sa maison se composait de vingt dames ou demoiselles; — la même année, elle donna « un salut pour Dieu, pour rompre son jeûne, » et « cinq escus, pour offrir à une nouvelle messe à Vennes. » — Le compte du trésorier de l’épargne, de 1453 à 1455, contient le passage suivant : « A la duchesse, de don du Duc, « 2,000 livres, » soit environ 80,000 fr. de nos jours.
M. de la Borderie a retrouvé six feuillets fort curieux d’un compte de dépenses personnelles de la duchesse : sur une cinquantaine d’articles, près de trente relatent sa générosité : ce sont des dons aux membres de
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sa famille, aux dames de sa maison, à ses serviteurs (sa lingère , sa lavandière, sa broderesse , sa rigolière , c’est-à-dire sa coiffeuse, etc.), ce sont aussi des aumônes aux pauvres et aux ordres religieux. — On la voit donner de sa main quatre sols un denier (environ 8 fr.) « à une bonne femme, en au- * mosne, sur le pont du chasteau de Nantes. »
— Elle prodigue aussi ses générosités aux Dominicains, aux Franciscains et surtout aux Clarisses, pour lesquelles elle construit et meuble un couvent à Nantes. — Elle fait exécuter des manuscrits, sans doute des livres de chœur, pour cette communauté, et en paie un pour elle-même au prix de six livres dix sous (260 fr.). — Elle possédait un queurre, c’est-à-dire un carrosse, chose rare en ce temps et peu commode, car les ressorts n’étaient pas encore connus ; mais elle ne l’employait guère qu’au service de ses amis.
— Elle aimait beaucoup les lévriers, elle en avait plusieurs, et le nom de leur nourrisseur nous a été conservé : il s’appelait Olivier Kerbourric. — Enfin, la conclusion de ce compte est particulièrement intéressante : sur le budget de Bretagne de l’année échue le 30 novembre 1456, elle n’avait que mille livres « pour ses espingles et aumosnes; »
comme elle avait dépensé beaucoup plus, le
COURS D f HISTOIRE DE BRETAGNE
duc alloue à son comptable toutes les dépenses qui auraient été faites par son ordre, lui témoignant ainsi la confiance absolue qu'elle méritait si bien.
Il y avait eu toutefois un moment où son mari l'avait méconnue. Avant son avènement au trône, Pierre de Bretagne résidait habituellement avec elle au château de Guingamp qu'il avait lui-même construit. Ils y vécurent d’abord t comme dans un petit paradis terrestre, » au dire d’Albert Legrand; « mais certains « flatteurs, d’une langue serpentine, jetèrent « dans l’âme du prince des soupçons contre « sa femme, de sorte qu’il devint jaloux à « toute extrémité, et dès lors aussi conti- « nuellement triste, chagrin , fâcheux , iras- « cible atout le monde. » Un jour que Françoise d’Amboise faisait de la musique avec ses a damoiselles, » Pierre entra furieux dans la salle où elle se trouvait, « il se prit « à crier et tempêter et vomir mille injures « contre la princesse, et en vint jusque là « que, fermant le poing et levant le bras, il « s’élança sur elle pour la frapper. » L’humble Françoise se jetant à ses genoux lui dit d’une voix douce : « Monseigneur, je vous en prie, « différez un petit pour le présent, et quand « nous serons en la chambre, vous pourrez « faire punition s’il y a cause. » D’après Al-
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bert Legrand, l'époux courroucé ne se serait pas laissé fléchir par ces touchantes paroles; malgré le bon Dominicain nous croyons le contraire, car Pierre II était un cœur généreux, qui toute sa vie regretta amèrement ce brutal accès de jalousie.
Les neuf Baronnies de Bretagne.
C’est sous le règne de Pierre II, notamment aux Etats de 1451 et de 1455, que l’on voit, pour la première fois, paraître officiellement l’institution des neuf barons de Bretagne. La grande importance prise par l’assemblée des Etats dans le gouvernement du pays, surtout depuis le règne de Jean V, poussa les principaux seigneurs à y revendiquer une influence et des préséances auxquelles on ne songeait pas auparavant. Avant le xv e siècle, personne ne connaissait les neuf baronnies de Bretagne, dont on a si souvent parlé depuis. Dans le principe, ce nom de baronnie n’était pas un titre appliqué à une terre; le titre était personnel , c’était celui de baron . Les barons de Bretagne étaient les vassaux relevant directement du duc, qui eux-mêmes donnaient le nom de barons à leurs vassaux immédiats. Ce n’est qu’au com-
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mencement du xv e siècle que les principaux seigneurs de la noblesse, à l'exemple de l'ordre du clergé qui avait à sa tête les neuf évêques de Bretagne, voulurent se créer aux Etats une position prépondérante par l’institution de neuf baronnies, considérées comme les neuf plus anciennes terres du duché ; ils n’y parvinrent même, on vient de le dire, que sous le règne de Pierre II, bien qu’une prétendue charte d’Alain Fergent, rapportée dans la Chronique de Saint-Brieuc, en fasse remonter l’origine au xi* siècle. (D. Morice, Preuves II, p. xxv.)
Les neufs seigneuries dont les possesseurs siégèrent aux Etats de 1455 comme anciens barons ou hauts barons de Bretagne sont :
Vitré, — Léon, — Châteaubriant, — la Roche- Bernard, — Àncenis, — Retz, — Derval, — Malestroit, — Quintin (D. Morice, Preuves II, 1670 et 1672). De ces neuf hautes baronnies les trois dernières avaient été érigées en 1451 par le duc Pierre II, pour en remplacer trois autres soi-disant primitives, alors réunies au domaine ducal, savoir : Goëllo-Avaugour, — Fougères, — Lanvaux.
La fausse charte d’Alain Fergent citait en outre le baron du Pont comme ayant l’alternative avec celui d’Ancenis; cette alternative fut réclamée par deux compétiteurs, le sei-
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gneur de Pont-Château et celui de Pont-l’Abbé. Au xvii® siècle ils réussirent l’un et l’autre à faire admettre leurs prétentions, de sorte que depuis cette époque les neuf barons furent onze .
Aux Etats de 1451, le comte de Laval, baron de Vitré, et le vicomte de Rohan, baron de Léon, se disputèrent la prééminence, et après une longue procédure, le duc décida, à titre provisoire, que chacun d eux occuperait alternativement la place d’honneur et siégerait à sa droite. Après l’union de la Bretagne à la France, cette alternative fut maintenue, en ce sens que Vitré et Léon (possédés, Vitré par le duc de la Trémoille, et Léon par le duc de Rohan) eurent alternativement la présidence de l’ordre de la noblesse. D’ailleurs, jusqu’en 1789, en dehors du titre de haut baron, aucun autre, même celui de duc, ne donnait aux Etats un droit de préséance quelconque : ces titres étant d’origine française, ne devaient pas être pris en considération dans une assemblée bretonne.
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Arthur III duc de Bretagne.
Le connétable de Richemont, sous le nom d'Arthur III, succéda à son neveu Pierre H.
Né à Sucinio en 1393, il était alors âgé de soixante-quatre ans.
Arthur III est une des plus grandes figures du xv* siècle; c'est lui qui a sauvé la France du joug anglais. Fait prisonnier à la bataille d’Azincourt, il resta sept années en Angleterre et eut à lutter pendant ce temps contre les séductions de ses vainqueurs qui tentèrent de le rattacher à leur parti. Créé connétable de France à l’âge de trente-deux ans (en 1425), il joignit à un grand talent militaire une profonde intelligence politique. Il engagea d’abord la lutte contre les favoris incapables et frivoles qui dirigeaient Charles VII; il se débarrassa facilement de Giac et de Beaulieu, mais il eut beaucoup de peine à se défaire de La Trémoille, qui le tint longtemps en échec, au point que le roi fit défense au connétable de continuer à combattre pour la France. La Trémoille finit pourtant par être définitivement écarté en 1433 ; dès lors Richemont prit en main la direction de l’armée et de la politique.
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Il s’efforça tout d’abord de réconcilier le duc de Bourgogne avec le roi, condition essentielle sans laquelle le succès final était impossible. Cette réconciliation si nécessaire fut scellée par le traité d'Arras, en 1435, et elle eut pour conséquence presque immédiate l’entrée de Richemont à Paris, en 1436, le recouvrement de Vile de France et de la Champagne. En 1440, il dispersa la ligue de la Praguerie formée de princes et de seigneurs,'réclamant, au détriment de la France, l’égoïste satisfaction de leurs intérêts personnels. Puis il resserra la discipline parmi ses soldats, fortifia les cadres, régularisa les soldes, et cette armée ainsi réorganisée reprit avec lui la Normandie (1449-1450) et sans lui la Guienne (1453). Mais il eut le suprême honneur d’avoir formé les troupes qui chassèrent définitivement l'étranger ; il mérite d’être placé, avec Jeanne d’Arc, au premier rang parmi les libérateurs de la France.
L’hommage d’Arthur 111.
Si Richemont fut bon Français, il n’en fut pas moins très bon Breton ; il le prouva en mainte circonstance, notamment dans la cérémonie de l’hommage du duché de Bretagne
rendu par lui au roi à Vendôme, le 14 octobre
Il existait deux sortes d’hommages : l'hommage lige et Vhommage simple . Le premier impliquait une étroite sujétion; pour le rendre, le vassal ôtait son épée, se mettait à genoux et après avoir prononcé le serment de féauté il recevait, toujours à genoux, l’accolade de son suzerain. Dans l’autre, au contraire, le vassal gardait son épée, restait debout, mettait simplement ses mains dans celle du suzerain et, sans prononcer de serment, recevait ainsi l’accolade.
Lorsqu’Arthur III entra dans la chambre de parement où le roi l’attendait, le comte de Dunois lui dit :
« Monseigneuf de Bretaigne, vous devenez « homme du roi, mon souverain seigneur ci « présent, et lui faites hommage lige à cause « de vostre duché de Bretaigne, et lui pro- « mettez foi et loiauté et le servir envers tous « qui peuvent vivre et mourir. »
Le duc restant debout, l’épée au côté, quelques seigneurs français s’écrièrent :
« — Faites-lui oster sa ceinture. »
Mais le chancelier de Bretagne s’y opposa :
« — Il ne l’ostera pas, il ne le doit faire. »
Le duc dit alors au roi :
« — Tel hommage que mes prédécesseurs
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« vous ont fait, je vous fais, et ne l’entends c et ne le fais lige. »
« — Vos prédécesseurs ont fait hommage « lige, » reprend le chancelier de France.
« — Vous le dites, moi je dis que non, riposte « le duc, aussi je ne le fais pas lige ! »
Le roi dit alors au duc : a Tel que vos pré- « décesseurs l’ont fait, vous le faites. »
« — Voire, reprend le duc avec une ténacité « bien bretonne, je le fais comme mes prédé- « cesseurs l’ont fait, mais je ne le fais pas « lige ! »
« Et alors, ajoute le procès-verbal, le duc, « mettant ses mains entre celle du roi et contt servant sa ceinture, sans s’incliner aucune- « ment, sans faire aucune promesse ni prêter « aucun serment, embrassa le roi. »
Puis, immédiatement après, il prêta l’hommage lige pour son comté de Montfort l’Amauri.
Goûts plaisants et grands desseins de ‘Richbnont.
On possède quelques comptes du règne d’Arthur III qui révèlent des traits curieux de son caractère et de sa vie privée.
11 était fort amateur de fêtes, de joûtes et de béhourdis; quand l’âge l’empêcha d’y
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prendre part, il armait des gens de sa maison pour l’y représenter : ainsi, en janvier 1458, il équipa brillamment une trentaine d’hommes pour les fêtes données à Tours en l’honneur du roi de Hongrie. — Il aimait aussi la poésie : on le voit donner de fréquentes gratifications au poète nantais Jean Meschinot, entre autres, un jour pour un simple rondeau cinq écus, c’est-à-dire plus de 200 fr. d’aujourd’hui. — Les danses de caractère lui plaisaient beaucoup, et il paya à Tours six écus a à certains compaignons qui avoint fait devant « lui pluseurs esbatemens de morisques et « autres jeux. » — 11 avait des fous à sa cour et soudoyait même ceux des autres princes, quand ils l’avaient fait rire. Son fou favori s’appelait Maistre cTHostel; il lui donna un jour « un cheval ô son habillement ; » à un autre, nommé Dago , il fit remettre « un escu « neuf (50 fr.) en récompense des soufflets qui « lui avoient été baillez en presence de Monsei- « gneur. »
Les mystifications l’amusaient fort; pendant son séjour à Tours, son barbier se rendit en pèlerinage à Saint-Martin de Candé, et le duc le fit détrousser à son retour par trois valets de son neveu, le comte d’Etampes; le malheureux barbier revint absolument nu et à demi-mort de frayeur, ce dont il fut, hâtons-
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nous de le dire, grassement payé. De semblables plaisanteries étaient, du reste, fort à la mode à cette époque, car un compte de 1432 nous montre le duc Jean V surpris au lit, un jour de 1 er mai, par les officiers de sa maison, obligé de leur payer une double rançon de 20 et de 50 livres, sous peine d’&tre jeté par eux dans une fontaine.
En dépit de ces goûts plaisants, Arthur III nourrit jusqu’à son dernier jour les plus grands desseins pour la gloire de la Bretagne et de la France. Plusieurs seigneurs bretons le pressaient de rendre au roi son épée de connétable, mais il s’y refusa toujours et dans les cérémonies son écuyer portait devant lui deux épées, l’une nue et la pointe en haut, celle de duc, — l’autre en écharpe, au fourreau, celle de connétable. Il donnait comme prétexte qu’ a il voulait honorer dans sa vieillesse ce « qui l’avoit honoré dans sa jeunesse; mais il avait, d’après Le Baud, une raison plus haute d’agir ainsi. Comme du Guesclin, comme Clisson, il rêvait une descente en Angleterre; il comptait sur sa double dignité de duc et de connétable pour réaliser son projet; il prêchait ouvertement cette croisade nationale, rappelant aux Français et aux Bretons
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l’expédition de Guillaume le Conquérant et promettant à ses compagnons un nouveau partage des terres anglaises.
Pendant qu’il méditait cette grande entreprise. l’évêque de Nantes Guillaume de Malestroit, neveu et successeur de l’ancien chancelier de Jean V, se rendit coupable visà-vis de lui d’une ingratitude qui le blessa profondément et abrégea ses jours. C’était sur les instances du duc que Jean de Malestroit avait résigné ses fonctions épiscopales en faveur de son neveu; or celui-ci refusa à Arthur 111 l’hommage de son temporel, sous prétexte de le porter au Pape, qui n’en voulait pas. Le duc était âgé, usé par les fatigues, cette mauvaise chicane l'acheva ; il tomba malade le jour de Noël 1458, se leva encore le lendemain pour communier, et mourut le jour même, debout, regardant la mort en face, en soldat! Il n’avait régné que quinze mois sur les Bretons.
Dans cette conférence, dans les précédentes, nous avons vu les immenses services rendus par la Bretagne à la France du xv e siècle.
Sans Richemont et ses Bretons, la France n’eût pas été à ce moment délivrée du joug anglais. En face de ce dévouement désinté-
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ressé de la Bretagne à la France, il nous reste à voir — dans les prochaines leçons — l’ingratitude de la France envers la Bretagne.
CONFÉRENCE XIII
(23 février 1893.)
Règne du duc François II (1458-1488)
François II, successeur de Richemont, fut le dernier duc de Bretagne; il était âgé de vingt-trois ans seulement lorsqu’il monta sur le trône et il l’occupa pendant trente années. Ce long règne, qui devait finir par une catastrophe, commença par des fêtes brillantes et au milieu de la joie générale.
Début du règne de François II.
Le duc François I er , n’ayant pas d’héritier mâle, avait prescrit dans son testament le mariage de sa fille aînée, Marguerite de Bretagne, avec son neveu François, comte d’Étampes, fils de Richard, le plus jeune frère de Jean V, et le dernier rejeton de la
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maison de Montfort. Le caractère essentiellement politique de ce testament détermina Pierre II à le soumettre à la sanction des Etats de Vannes, qui le ratifièrent avec empressement (1455).
Les noces furent célébrées en grande pompe à Vannes, pendant la tenue même des Etats (novembre 1455). La mariée portait un cercle d’or enrichi de pierreries, sur une coiffe de fil d’or semé de grosses perles; elle était vêtue dïune longue robe traînante et d’un corset de velours cramoisi fourré d'hermines, sur lequel étincelait un collier d’or. Le costume du marié était de satin et de damas violet fourré de gris. Après le mariage, un festin fut servi au château de l’Hermine, où les dames et les seigneurs dînèrent séparément, puis les danses commencèrent vers quatre heures et se prolongèrent jusqu’à la nuit. Les jours suivants furent consacrés aux joûtes.
Le 3 février 1459, François II, devenu duc, fit son entrée à Rennes, où il fut reçu « par les gens des Estats » avec une solennité et un enthousiasme extraordinaires ; puis le 30 mars, il entra à Nantes, dont il fit sa résidence habituelle, au milieu des fêtes, des danses, des joûtes et des festins.
Il s’occupait aussi de choses sérieuses : aux Etats de Vannes de 1462 il réforma par de
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sages ordonnances la justice et la police du duché. Nous reviendrons sur ces ordonnances.
Quant aux Etats, pour en montrer l’importance à cette époque, voici le cérémonial usité à l'ouverture des sessions, à Vannes, entre autres, en 1462.
Le cortège, qui se rendit du château de l'Hermine à la salle des Halles, était précédé par les archers du duc, tous armés de vouges, et par les trompettes, les hérauts et les poursuivants revêtus de cottes d’armes armoriées; ensuite venaient les gentilshommes de la maison ducale, les évêques et les abbés, puis les sergents d’armes avec leurs masses d’argent et les huissiers avec leurs baguettes.
Derrière eux marchaient le premier écuyer du duc tenant l'épée ducale, un autre seigneur portant le « cercle roial, » un autre le bonnet ducal fourré d'hermines. Enfin paraissait le duc, avec le « manteau royal » soutenu par quatre seigneurs ; un cinquième, dont le privilège était de porter ce manteau quand le prince n’en était pas revêtu, tenait sur le bras, pour marque de son office, un chaperon fourré. Les membres des Etats suivaient le duc.
Attaque de Louis XI contre la Bretagne.
L’avènement de Louis XI au trône de France (22 juillet 1461) obscurcit singulièrement l’horizon de Bretagne.
Personnage louche, double, tortueux, extrêmement habile, ce nouveau roi n’eut qu'un but, écraser les grands vassaux de la couronne, et il les combattit avec une fourberie telle qu’il les contraignit souvent à user, pour se défendre, des mêmes armes que lui. Sa guerre favorite était la chicane; son armée, les gens de loi. Il contestait de parti pris tous les droits des grands feudataires, et par des arrêts injustes il supprimait leurs privilèges les mieux établis; il ne restait à ceux-ci qu’à recourir aux armes (ce que chacun d’eux n’osait faire isolément), ou à s’incliner devant la force et subir une spoliation" à peine déguisée sous le masque judiciaire.
Mais il arriva enfin que Louis XI, attaquant tous ses vassaux à la fois, leur donna l’idée fort naturelle de s’unir dans une résistance commune.
Les Bretons eurent dans cette ligue un rôle principal; nous allons voir pourquoi.
CONFÉRENCE XUI
Louis XI avait trouvé moyen de placer en Bretagne, dans plusieurs postes importants, des hommes qui lui étaient entièrement dévoués. Il avait obtenu de Guillaume de Malestroit sa démission de l’évêché de Nantes en faveur de son neveu Amauri d’Acigné (1462), et l’année suivante il fit nommer abbé de Redon Arthur de Montauban. l’assassin de Gilles de Bretagne, une des âmes damnées du roi depuis son crime.
A peine installé, Amauri d’Acigné refusa de prêter hommage au duc pour son fief temporel; François II saisit ce temporel et expulsa l’évêque, qui se retira à Angers et fit appel au roi. Louis XI s'empressa de nommer une commission, présidée par le comte du Maine, qui se réunit à Angers pour juger le différend; le duc accepta ces commissaires, mais seulement comme des médiateurs gracieux et non comme des juges . Sous cette réserve formelle, il envoya une députation à Angers (25 novembre 1463).
A leur arrivée, les ambassadeurs bretons apprirent, par les instructions royales, que les commissaires étaient constitués juges souverains, non seulement de la querelle de l'évêque de Nantes, mais encore de la question de la régale et de Vhommage du temporel pour tous les évêchés de Bretagne; sans même
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attendre la décision des juges, ces instructions déclaraient qu'un duc ne pouvait être seigneur d’un évêque et que la régale appartenait au roi seul. Elles allaient encore plus loin; le roi voulait faire « adviser et pour- « veoir » par les commissaires sur des points de la plus haute importance : il réclamait du duc Xhommage lige , lui contestait le droit de se faire appeler souverain seigneur , de s’intituler duc par la grâce de Dieu , de surmonter son écu d’une couronne, de frapper des monnaies d’or et d’argent, de lever des tailles et des impôts, etc. C’était, en un mot, une absolue négation de l'indépendance de la Bretagne et des droits de son prince.
Les députés du duc se retirèrent aussitôt, puis revinrent le 18 décembre, sans pouvoir arriver à une entente sur les attributions des commissaires. Ajournés de nouveau à Chinon pour le 8 septembre 1464, le désaccord persista, ils se retirèrent tout à fait, et la sentence fut prononcée en dehors d’eux le 31 octobre.
Sans trancher toutes les questions soulevées par le roi, elle ordonnait au duc de Bretagne de remettre l’évêque de Nantes en possession de son temporel, elle lui enlevait pour l’avenir le droit de régale sur les évêchés bretons et portait directement au roi
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Thommage de leurs seigneuries temporelles.
François II refusa nettement de reconnaître cette sentence, et il écrivit au roi une lettre fort audacieuse pour lui reprocher toutes ses injustices. Louis XI, de son côté, adressa un manifeste aux Etats de Bretagne réunis à Dinan, pour les presser d’abandonner le duc; les Etats lui répondirent en votant un fouage destiné à soutenir la lutte contre Louis XL
Déjà, du reste, sur plusieurs points de la France, l’on songeait à secouer le joug, à s’entendre en vue d’une action commune; François II avait même conclu dans ce sens une alliance avec le comte de Charolais, Charles le Téméraire, fils du vieux duc de Bourgogne et adversaire résolu du roi.
Pour conjurer ce péril, Louis XI convoqua à Tours (18 décembre 1464) une assemblée de princes du sang et de grands seigneurs, et après leur avoir exposé ses griefs contre Je duc de Bretagne, il obtint d’eux l’approbation' de sa conduite. Approbation peu sincère, car quelques jours plus tard, dans une réunion tenue à la sacristie de Notre-Dame de Paris pour jeter les bases d’une ligue contre le roi, l'on vit figurer plusieurs de ceux qui l’avaient applaudi à Tours
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La Bretagne dans la Ligue du Bien public.
Les promoteurs de cette ligue furent le duc de Bretagne et le comte de Charolais ; ils gagnèrent facilement à leur cause le duc de Lorraine, le duc de Bourbon, Dunois, les comtes d’Albret, d’Armagnac, de Nemours, le duc d’Alençon, etc... Ils donnèrent à leur entreprise le nom de Ligue du bien public et choisirent pour chef Charles de Valois, duc de Berri, frère et héritier présomptif du roi.
En mars 1465, François II envoya une ambassade à Poitiers, où Louis XI se trouvait avec son frère, quil s’agissait de gagner définitivement. Les envoyés décidèrent Charles à profiter d’une absence momentanée du roi pour les suivre à Nantes, d’où il lança un manifeste au duc de Bourgogne, lui demandant contre la tyrannie du roi le secours du comte de Charolais, qui leva de suite une armée, et entra dans la ligue avec le duc de Bourbon et les trois quarts des seigneurs français.
Louis XI n'avait que 14,000 hommes (mais de fort bonnes troupes) à opposer à cette puissante confédération , aussi essaya -1 - il
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d'abord d’en détacher quelques adhérents ; mais n’y réussissant pas, il alla au secours de Paris, objectif commun de l’armée du duc de Bretagne forte de 10.000 hommes et de celle du comte de Charolais qui en comptait 20,000. Malheureusement pour la ligue, le comte de Charolais, arrivant sous Paris avant les Bretons, fut attaqué par Louis XI à Montlhéri, le 16 juillet 1465; la journée resta indécise; toutefois le roi battit en retraite, rentra à Paris, et l'armée bretonne put faire à Etampes sa jonction avec l’armée bourguignonne (19 juillet).
Les deux armées combinées auraient dû se porter immédiatement sur Paris ; leurs chefs préférèrent attendre les troupes des autres membres de la ligue, et le siège commença seulement le 19 août, deux jours après que Louis XI eut fait entrer dans la ville des vivres pour trois mois.
Le roi, se voyant abandonné de tout le monde, se décida à promettre en particulier à chacun de ses ennemis tout ce qu’il lui demandait, et finit par conclure un traité général à Saint-Maur les Fossés, le 29 octobre 1465. Ce traité accordait à la Bretagne le retrait de la sentence de Chinon, et donnait au frère du roi la Normandie comme apanage •
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point fort important, car la Normandie formant la communication entre la Bretagne et les domaines de la maison de Bourgogne, la ligue de ces trois Etats pouvait opposer au roi une résistance insurmontable.
Nous nous sommes étendus sur ces événements parce quils renferment l’explication de toute la politique de François II jusqu’à la mort de Louis XI, c’est-à-dire pendant vingt ans. A travers l’inextricable écheveau des petites guerres, des traités rompus et renoués, des négociations sans fin qui remplissent-ces vingt années, Louis XI n’a qu’un but : ruiner l’indépendance de la Bretagne; François II, un seul aussi : la défendre.
Suite de la lutte contre Louis XI.
A la suite du traité de Saint-Maur, trois points essentiels assuraient la sécurité de la Bretagne :
1° L’alliance du duc de Bourgogne;
2° Celle de Charles de Valois, frère du roi et duc de Normandie ;
3° La réunion en un seul tenant des vastes
CONFÉRENCE XIII
territoires soumis aux trois grands adversaires de Louis XI, — Bretagne, Normandie, Bourgogne.
Malheureusement, Charles de Valois ne sut pas conserver son apanage; une coterie de courtisans prit ombrage de l’armée bretonne qui accompagnait le nouveau duc lors de son entrée en Normandie, et François II, son plus sûr appui, fut contraint de rentrer précipitamment en Bretagne (décembre 1465). Ainsi abandonné à lui-même, Charles fit des mécontents; le roi les gagna habilement à sa cause, si, bien qu’avant la fin de 1466 toutes les villes de Normandie s'étaient redonnées à Louis XI, dont le frère ainsi abandonné fut réduit à se réfugier près de François IL En 1467, le duc de Bretagne reconquit au nom de Charles toute la Basse-Normandie, mais le roi la lui enleva l’année suivante par une véritable perfidie, en attaquant à l'improviste les Bretons, qui se croyaient protégés, et qui auraient dû l’être par un traité passé entre Louis XI et le duc de Bourgogne, leur allié.
François II signa alors la paix à Ancenis (10 septembre 1468).
Charles de Valois reçut en apanage la Guienne au lieu de la Normandie, ce qui privait la Bretagne de toute communication directe avec la Bourgogne. Le malheureux
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prince ne jouit pas longtemps de son nouvel apanage ; Louis XI eut un fils en 1470, et ne voyant plus dans son frère son héritier présomptif, il le fit empoisonner lentement par son aumônier; Charles mourut le 21 mai 1472.
Cependant la guerre avait recommencé, et le roi, libre désormais du côté de son frère, concentra ses efforts contre la Bretagne : il prit Machécoul, Ancenis, la Guerche, et accorda une trêve au duc en 1473. François II employa cette trêve à chercher des alliances, et il réussit à obtenir l’intervention du roi d’Angleterre Edouard IV, qui venait de ruiner la maison de Lancastre par la victoire de Tewkesbury.
Edouard IV débarqua à Calais en 1475 avec une superbe armée, mais le duc de Bourgogne, qui devait se joindre à lui, au lieu de se porter de suite à sa rencontre, resta assiéger Nuits; la place de Saint-Quintin, contre toute attente, ferma ses portes au roi d’Angleterre ; Louis XI s'empressa alors d’aller vers lui et lui offrit un traité que ce roi accepta mais sous l'expresse condition qu’une paix solide fut conclue entre la France et la Bretagne.
Edouard IV avait en effet grand intérêt à s'assurer les bonnes grâces de François II, car celui-ci donnait l’hospitalité aux deux
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derniers rejetons de la maison de Lancastre et pouvait, en les renvoyant en Angleterre, allumer de nouveau la guerre civile dans ce pays. — Louis XI se vit donc forcé d’accorder à François II un traité de paix avantageux, conclu à Senlis le 9 octobre 1475, et qui restitua au duc les places de Machecoul, Ancenis et la Guerche.
La cause bretonne, déjà démunie de deux de ses remparts par 4a perte de la Normandie et la mort de Charles de Valois, allait perdre encore son plus fort boulevard et son principal allié : Charles le Téméraire, duc de Bourgogne, fut tué au siège de Nanci, le 5 janvier 1477, ne laissant * qu’une fillle encore fort jeune. François 11, restant ainsi isolé en face de Louis XI, lui envoya aussitôt une ambassade pour obtenir de lui quelques ménagements; le roi, par crainte d'Edouard IV, et aussi afin de pouvoir concentrer ses efforts sur l'apanage de Bourgogne, dont il convoitait toute la partie française, lui accorda sans difficulté la confirmation du traité de Senlis (à Luxeu ou Lucheux, près Arras, 21-27 juillet 1477).
Il n'abandonnait nullement pour cela ses sinistres projets contre la Bretagne. Le 3 janvier 1480, il acheta de Nicole de Blois-Pen-
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thièvre 1 tous les prétendus droits de cette maison sur le duché. François II, en effet, avait commis l’immense faute de confisquer de nouveau (en 1465) l’apanage de Penthièvre sur Jean de Brosse, mari de Nicole, sous prétexte qu’il avait tenu le parti du roi dans la ligue du Bien public, et cette confiscation avait annulé la renonciation faite par Jean de Penthièvre en 1448 (voir ci-dessus p. 159- 160). — Louis XI n’eut pas le temps de tirer parti de cette acquisition; frappé d'apoplexie en 1481, il ne pensa plus quà tâcher de prolonger ses jours et mourut le 30 août 1483.
Nous verrons plus tard comment son fils Charles VIII usa contre la Bretagne de cette arme perfide.
L’inaction de Louis XI dans ses dernières années à l’égard de la Bretagne semblait si singulière, que les contemporains n*y pouvaient croire : à preuve cette anecdote.
Il y avait en ce temps-là à Paris un bonnetier habile nommé Pierre Le Tonnelier, qui chaque année apportait à Nantes pour Fran-
1. Arrière-petite-fille de Charles de Blois, fille de Charles de Penthièvre, sire d’Avaugour, qui avait pris part à l’attentat contre Jean V en 1420 ; voir ci-dessus p. 98.
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çois II des bonnets de fin drap, les uns noirs pour le jour, les autres rouges pour la nuit, qu’il parfumait, suivant le désir du duc, de poudre de violette. En 1481, cette poudre dégageant une odeur particulière, la cour de Bretagne, qui se méfiait de Louis XI, flaira là un nouveau piège, quelque tentative d’empoisonnement. Le pauvre bonnetier fut emprisonné, on lui rasa la tête, on lui fit essayer tous ses bonnets; il dut même garder les plus suspects pendant vingt-huit heures de suite. On lui fit respirer, absorber sa poudre de violette par tous les pores. Comme il n’en eut aucun mal, on le relâcha.
Mais quelle bonne opinion avaient de Louis XI ses contemporains ! Quand il laissait en repos un de ses adversaires, on se disait : Il va l’empoisonner.
CONFÉRENCE XIV
(2 mars 1893.)
Suite du règne de François II.
Prospérité de la Bretagne.
Le règne de François II, sauf ses deux dernières années (1487 et 1488), fut pour la Bretagne une ère de prospérité; avant 1487, les hostilités que le duc dut soutenir contre le roi eurent la France pour théâtre, à peine effleurèrent-elles la Bretagne sur trois points frontières, Machecoul, Ancenis, la Guerche, — et le pays, tenu ainsi à l’abri des ravages de la guerre, recueillit paisiblement les fruits de la sage administration de son duc.
François II renouvela, étendit, améliora les relations commerciales de la Bretagne avec l’Angleterre (1468), le Portugal (1459, 1471), la Hanse d’Allemagne (1476, 1478), l’Espagne (1483;, la Savoie, le Danemark, la Suède, la Norwège, et même avec les pays du Levant en vertu d’une bulle du pape Sixte IV de 1470. — Il faisait chaque année accompagner les navires marchands par une
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flottille armée en guerre, appelée le convoi de la mer . — Il protégea l’agriculture contre les exactions des seigneurs, des gens de justice, des gens de guerre, et contrairement à l’avis de son conseil, il favorisa l'exportation de l’excédent du blé indigène, ce qui eut pour résultat d’en élever le prix. — Il dota de nouveaux règlements les divers corps de métier; en 1476, il établit à Vitré et à Nantes des ouvriers en soierie, et en 1477 une fabrique de tapisserie à Rennes. — 11 développa les institutions municipales, en attribuant aux villes le soin de restaurer leurs murailles, en favorisant la création des communautés de villes, avec conseil des bourgeois présidé par un procureur des bourgeois, avec comptables municipaux appelés miseurs : conseil dans lequel prenaient place les principaux officiers de la seigneurie, notamment le capitaine ou gouverneur de la place, le sénéchal , premier juge, le connétable chargé de la police.
Le règne de François II marque, pour l’architecture militaire, la transition entre la fortification du moyen-âge et celle de l'époque moderne ; cette époque est caractérisée par la saillie très développée des tours, qui se rapprochent déjà beaucoup des bastions du siècle suivant. Presque tous les châteaux et
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toutes les enceintes murales de Bretagne présentent jd importantes parties qui remontent à la seconde moitié du xv e siècle ; le type de cette époque, c’est le château de Nantes, palais et forteresse tout à la fois, construit par un habile architecte, Mathurin Rodier, en vertu d’un mandement ducal de 1466.
L'architecture religieuse prit aussi sous ce règne un grand développement : à cette époque furent élevées la cathédrale de Nantes, œuvre de ce même Rodier, et presque toutes les églises et chapelles des campagnes bretonnes. Ces nombreuses constructions témoignent, non seulement de la piété, mais encore de la richesse et de la prospérité du pays, et confirment ce mot si expressif de l’historien contemporain, Alain Bouchart : « Le « peuple en Bretagne estoit alors riche et « plein de tous biens, et l’on n’eût trouvé si « petit village qui ne fust plein de vaisselle « d’argent. »
Les arts et les sciences suivaient l’impulsion générale ; de nombreux peintres verriers ont laissé dans nos églises des travaux remarquables; un peintre et enlumineur, Jean de la Châsse, travaillait dans la maison du duc et fut anobli par lui. — François II donna des privilèges aux médecins ; — il protégea l'imprimerie, que l’on trouve établie en Bretagne
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dès 1484; — les poètes, Jean Meschinot; — les chroniqueurs, Pierre Le Baud, Alain Bouchart, etc... — Dès 1460 il avait fondé l’université de Nantes.
La plupart des historiens ne veulent voir en François II qu’un prince léger et incapable, et ne lui attribuent aucune part dans la prospérité de son règne. Ce point de vue est faux. Alain Bouchart, au contraire, le dépeint, au moins pendant les vingt-cinq premières années de son règne, « libéral d’une prudente et « discrète libéralité, rempli, entre tous aultres « princes, de plusieurs bonnes grâces, de sens « et de discrétion singulière (d’un jugement re- « marquable). »
Il faut reconnaître, cependant, qu’il a été puissamment feecondé dans son œuvre, et il convient de rendre justice aux conseillers, aux ministres qui l’ont assisté.
Les ministres de François II.
Le premier de ses conseillers fut Tangui du Châtel, neveu du célèbre prévôt de Paris; politique habile et expérimenté, il guida François II dans la Ligue du Bien public et le dissuada autant quil le put d’accompagner en Normandie le nouveau duc, Charles de
CONFÉRENCE XIV
Valois. Il quitta la Bretagne en 1468, à la suite d'intrigues nouées par une favorite, Antoinette de Magnelais, dame de Villequier, que le duc s’était attachée depuis la guerre du Bien public.
Après la retraite de Tangui du Châtel, le conseil du duc fut partagé entre deux influences, celle de Guillaume Chauvin, chancelier de Bretagne, et celle de Pierre Landais, trésorier général. La lutte entre ces deux ministres n’eut pas d’abord le caractère d’une rivalité de personnes ; elle sortit, au contraire, dans le principe, de l'antagonisme de deux classes sociales, de deux systèmes opposés de gouvernement. Guillaume Chauvin, de vieille noblesse, était lié d’intérêts et de relations avec la haute féodalité bretonne ; Pierre Landais personnifiait le Tiers-Etat; il rêvait non pas l’égalité démocratique et la destruction des privilèges féodaux, mais le droit pour les hommes du Tiers de s’élever par leur mérite et leurs services jusqu’à la condition de l’aristocratie, de posséder des fiefs et d’exercer les charges les plus importantes. Fils d’un bourgeois de Vitré, peut-être d’un simple tailleur, lui-même marchand de draps de, soie et de laine, appartenant ainsi au « premier des « six corps marchands vendant notables mar- « chandises, » on le voit fournir des étoffes
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pour une valeur de 1.521 écus (plus de 60,000 fr.) au futur duc François 11, alors « fort diseteux, » en lui faisant crédit jusqu’à son avènement au trône.
Pour contrebalancer l'influence de Chauvin, Landais tenta, en 1468, de retenir en Bretagne Tangui du Châtel, mais il n'y réussit pas et resta ainsi dans le conseil face à face, avec le chancelier. Chauvin était partisan, comme plusieurs autres conseillers, d’une alliance étroite entre la Bretagne et la France; Landais, au contraire, soutenu par le duc, croyait nécessaire, en raison de la mauvaise foi de Louis XI, de se ménager l’amitié de l'Angleterre. Cette amitié, du reste, devint une nécessité depuis la mort du duc de Guienne et surtout après celle de Charles le Téméraire; aussi François II renouvela-t-il en 1476 avec Edouard IV l’alliance et le traité de commerce de 1468, et se rapprocha-t-il de lui encore davantage en 1477.
Lutte de Chauvin contre Landais.
A ce moment, Louis XI se coalisa avec Chauvin pour attaquer perfidement Landais, le fauteur de l’alliance anglaise. François II n'avait pas initié le chancelier aux correspondances qui avaient préparé le traité avec
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Edouard IV ; ces lettres, écrites par le secrétaire de Landais, étaient portées en Angleterre par un messager nommé Guillaume Gourmel ou Bromel. Les espions de Louis XI réussirent à corrompre ce messager et se firent livrer vingt-deux originaux, remplacés par des fac-similé qui trompaient tout à la fois le -roi d'Angleterre et le duc. — De semblables pièces pouvaient devenir une arme perfide entre les mains du roi de France.
Dans le même temps (février 1477), François II envoya à ce dernier une ambassade composée de Chauvin et des principaux amis de l’alliance française; alors se joua une astucieuse comédie, concertée sans doute avec Chauvin pour perdre le trésorier, et que racontent sérieusement les chroniqueurs du temps, tous hostiles à Landais. Louis XI fit enfermer les envoyés du duc; puis mettant sous leurs yeux, avec de grands éclats d’indignation, la correspondance échangée entre leur maître et Edouard IV, il finit par faire tomber toute sa colère sur Landais, et les renvoya en Bretagne sommer le duc de rompre cette alliance. Les chroniqueurs ajoutent même, pour comble d'invraisemblance, que Louis XI était surtout irrité des lettres antérieures au débarquement d'Edouard IV en France en 1475, lettres dans lesquelles le duc lui demandait et lui promet-
COURS D HISTOIRE DE BRETAGNE
tait du secours : entente publiquement avouée dès cette époque et que Louis XI connaissait depuis longtemps.
Chauvin, de retour en Bretagne, joua fort bien son rôle devant le duc, et lui rapporta de façon à l'effrayer la prétendue colère du roi, en chargeant Landais de son mieux. Le duc très irrité cria à Landais en lui montrant les lettres surprises par le roi : « Dites-moi un « peu qui les a livrées, car il faut que ce soit « vous ou moi! » Landais, pour apaiser le duc, se jeta à ses genoux, fit saisir Gourmei qui, mis à la question, avoua sa trahison, fut cousu dans un sac, jeté à la mer, — et Landais revint en faveur comme devant.
Louis XI prit son parti de l’échec de sa comédie et, sans revenir sur ce ridicule grief, conclut avec le duc, le 21 juillet 1477, le traité de Lucheux, confirmant la paix de Sentis.
Mais Landais n’était pas homme à subir tranquillement une pareille attaque : entre lui et Chauvin c’était désormais une lutte à mort. Le dernier le comprit, et croyant, malgré l'échec de son intrigue, avoir quelque peu ébranlé son adversaire, il se flatta, en redoublant l’assaut sans désemparer et sans le laisser respirer, de l’abattre définitivement.
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Le terrain de l’attaque fut changé ; laissant là la politique extérieure et la diplomatie, Chauvin dressa ses batteries contre l’administration et la gestion financière de son rival, qui tout à coup se vit hautement, par toute la faction adverse, accusé de graves malversations.
A sa charge de trésorier-général de Bretagne Landais joignait celle de garderobier du duc; dans son neuvième compte de la garderobe, il faisait état d’un grande quantité de riches étoffes livrées par ordre du prince aux seigneurs de sa cour, pour une valeur de près de 52,000 livres; il établissait les prix d'achat des objets donnés et les quantités remises à chacun, mais il avait omis d'inscrire, dans les quittances constatant ces livraisons, la valeur de chaque quantité livrée encore bien que cette valeur se pût aisément déduire des autres pièces fournies. Dans cette irrégularité insignifiante la Chambre des Comptes de Bretagne, toute à la dévotion du chancelier 1 , affecta de voir une manœuvre coupable masquant quelque vaste et téné-
1. Chauvin, qui avait été président de cette Chambre de 1450 à 1459, étuit grand ami du président en exercice, Jean l’Espervier, évêque de Saint-Malo.
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breuse soustraction des deniers publics. Elle refusa de donner au trésorier décharge des 52.000 livres.
Le duc, mis au courant de l'affaire, ordonna aux gens des Comptes, par un mandement du 14 mars 1477, de donner cette décharge. La Chambre reprit alors l'examen dü # compte et le fit traîner dérisoirement pendant plus de deux ans : elle donna à Landais sa décharge le 18 octobre 1479. Tant qu elle n’était pas scellée du sceau de Bretagne, cette pièce était sans valeur légale : le sceau était aux mains du chancelier, qui refusa de l’y apposer et sous un prétexte quelconque passa en France. Gui du Boschet, vice-chancelier, refusa de même ; contraint enfin d’obéir à l’ordre formel du duc (le 25 janvier 1480), il protesta par une note inscrite au registre.
Tout n’était pas fini; la Chambre soulevait encore des difficultés sur quelques articles du compte, le duc les leva par une déclaration et un mandement très précis ; mais du Boschet s'étant dérobé à son tour, il n’y avait plus pour sceller ce mandement ni chancelier ni vice-chancelier. Sur l'ordre précis et réitéré du duc, le président de la Chambre des Comptes (l’évêque de Saint-Malo) scella le
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mandement (le 14 février 1480), mais en y joignant sur le registre, la note suivante, qui sent presque la rébellion :
a Le mandement cy desoubz enregistré en « briefî a esté seellé devant Mons r de Saint- « Malo, par exprès commandement réitéré par « diverses foiz par le duc, nonobstant jriu- « sieurs remonstrances et decleracion du conte tenu en icelui et la conséquence de perdicion « des finances de Bretaigne; et en l’endroit « m a respondu le duc qu’il n’y a un seul « article qu’il n’ait veu et entendeu, et qu'il « semble qu’on veuille conclure qu’il n’entende
« son cas, et autres parolles.
« (Signé) Jehan evesque de Saint-Malo. »
La question Chauvin accusait donc hautement, officiellement, le trésorier de piller et gaspiller jusqu’à ruine complète — jusqu’à perdicion — les finances de l'Etat*.
On l’accusait aussi de sorcellerie, notamment d’avoir fait venir des « païs estranges »
1. Tous les faits relatifs à cette seconde attaque de Chauvin contre Landais sont restés jusqu’à présent inconnus de tous les historiens. M. de la Borderie les a extraits directement des registres manuscrits de la chancellerie de Bretagne et produits pour la première fois dans son cours,
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des médecins « usans de l'art d'ingromance (de nécromancie), » pour faire périr le roi, comme il avait déjà fait périr, prétendait-on, Antoinette de Magnelais.
Triompre et chute de Landais.
Tous ces efforts contre Landais furent impuissants et ne purent ébranler son crédit auprès du duc. Le trésorier, dès qu’il en fut assuré, fit à son tour, en 1481, une sortie terrible contre les ennemis qui l avaient si furieusement assailli ; il renouvela contre le chancelier les accusations d’extorsion, fort graves, produites depuis longtemps ; mais surtout il l’accusa d’être vendu au roi de France, de conspirer contre l’intérêt de la Bretagne, de trahir son prince et sa patrie. Les faits articulés à l’appui de cette plainte nous sont imparfaitement connus, l'histoire de Landais ne nous étant venue que par le témoignage de ses ennemis.
Sur ces accusations, le duc fit arrêter Chauvin le 5 octobre 1481, et ses biens furent saisis le 20 décembre. Les historiens prétendent qu’on ne put trouver aucun grief contre lui ; en voici la raison : le procès devant la juridiction civile fut interrompu dès son début, parce que Chauvin, en sa qualité de clerc (bien que
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marié), fut réclamé par la juridiction ecclésiastique qui usa d’atermoiements, peut-être avec intention de servir l accusé, en réalité à son très grand préjudice; car s’il ne fut pas jugé, il n’en resta pas moins prisonnier, d’abord dans le château d’Aurai, puis dans celui de l’Hermine, où il fut livré à la garde de deux geôliers brutaux chargés de le faire mourir de misère et de mauvais traitements. En 1484, ces geôliers eux-mêmes s’émurent de la situation du malheureux et en référèrent aux Etats, alors assemblés à Vannes ; mais les Etats se déclarèrent incompétents, Chauvin étant prisonnier ecclésiastique. Le malheureux mourut enfin, après deux ans et demi de captivité et de souffrances, le 5 avril 1484.
La plupart des auteurs s’élèvent avec grande indignation contre cette terrible vengeance de Landais. Sans vouloir la justifier, il y a gros à parier que la cruauté du trésorier a été exagérée par ses ennemis qui sont ses seuls historiens; et d’ailleurs, il ne faisait que répondre aux sanglantes provocations, aux calomnieuses attaques d’ennemis implacables, qui ne l’auraient pas mieux traité s’il fût tombé entre leurs mains Voilà ce qu'il ne faut pas oublier.
Pour venger cette mort, une trentaine de grands seigneurs bretons, ayant à leur tête
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le prince d’Orange, le maréchal de Rieux et Louis de Rohan envahirent le château de Nantes (7 avril 1484), dans l’espoir de s’emparer de Landais. Celui-ci était ce jour-là à sa maison de la Pabotière. en Doulon, à une lieue de la ville ; quelques-uns des conjurés y coururent, mais il eut le temps de s’enfuir par les jardins et de gagner Pouancé, d’où il rentra à Nantes sous bonne escorte.
Les bourgeois et le peuple de Nantes, voyant le château envahi, crurent à une émeute contre le duc et coururent en foule à son secours ; les navires mouillés dans le port vinrent braquer leurs canons sur la citadelle; François II dut se montrer luimême pour rassurer les habitants, et fit conduire les conjurés en Anjou ; puis, par une ordonnance du 21 mai, il les déclara coupables de trahison, prononça la confiscation de leurs biens, la démolition de leurs châteaux et l’abattage de leurs bois. Mais ceux-ci, pour continuer la lutte, ne reculèrent pas devant un crime de lèse-patrie et s’assurèrent le concours de M n,e de Beaujeu, régente de France, par un traité conclu à Montargis (22 octobre 1484), où ils reconnaissaient le roi Charles VIH comme héritier de François II, en vertu de la cession faite à Louis XI par Nicole de Brosse,
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Sans s’effrayer de toutes ces intrigues dirigées contre lui, Landais se rendit courageusement aux États de Tours en 1484, et travailla à relever contre M me de Beaujeu une nouvelle ligue du Bien public, avec le duc d’Orléans pour chef, et pour adhérents Dunois, d’Albret, d’Armagnac, et les ducs de Bourbon et de Lorraine. Puis, prévoyant l’attaque probable de la Bretagne par Charles VIII et sentant la nécessité d’opposer aux troupes permanentes et solides dont disposait la France une armée forte et disciplinée, il demanda des secours à l’Angleterre et à la Suisse.
Mais avant l'arrivée de ces renforts, les événements se précipitèrent. D’Ancenis, où il s’était fortifié, le maréchal de Rieux menaça Nantes; le duc lui opposa 4,000 hommes, aux ordres du sire de Coëtquen. Les deux armées se rencontrèrent le 25 juin 1485 : au lieu de se combattre, elles fusionnèrent et marchèrent ensemble sur Nantes. Le maréchal de Rieux y dépêcha en avant Pierre de Rohan, baron de Pontchàteau, pour se concerter avec ses affidés sur la façon de s'emparer de Landais. La cour du château, le château lui-même, fut envahi par une foule hurlante ; le duc livra à regret le trésorier au chancelier de Bretagne (François Chrestien) en lui recommandant de lui faire bonne justice (25 juin 1485).
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Le procès, commencé de suite, se termina, le 19 juillet, par la condamnation et le supplice de Landais.
Les pièces originales de ce procès n'existaient plus dès le xvn e siècle; mais, d’après l'analyse, très hostile au trésorier, que d’Argentré en donne dans son Histoire , l’accusation relative au neuvième compte de Landais, la seule dirigée contre lui comme comptable, n’avait aucune valeur. On lui reprocha aussi d’avoir employé deux fois une quittance du prince d’Orange s’élevant à 2.500 livres, mais il rejeta cette erreur sur ses subordonnés. On ne trouva rien de plus à reprendre dans une gestion aussi difficile, dans une administration aussi considérable, qui avait duré vingt-cinq années. — Les autres griefs visaient des abus de pouvoir, légitimés par les nécessités politiques : telles la confiscation du temporel et des biens de l'abbé de Saint-Méen, Coëtlogon, au moment où il allait passer en France; celle des biens de Jacques d'Espinai, évêque de Rennes, qui trahissait également la cause bretonne; enfin quelques actes de violence sur des agents trop dévoués aux intérêts de la France. Le grief le plus sérieux contre Landais, c’est encore sa cruauté envers son rival Guillaume Chauvin.
Les historiens reprochent aussi d’habitude
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au trésorier de s’être personnellement enrichi par des confiscations qu’il faisait prononcer contre ses adversaires, mais ils n’en donnent aucune preuve; tout'porte à croire, au contraire, que le commerce maritime, largement pratiqué, joint à quelques libéralités du duc, fut la source unique et légitime de sa richesse.
Au demeurant, Landais fut un grand ministre; c’est à lui, sous le règne de François II, que l’on doit rapporter toutes les mesures favorables au commerce, à la marine, à l’industrie, à l’agriculture, au développement des institutions municipales, et à lui enfin, pour une grande part, la prospérité de la Bretagne pendant la seconde moitié du xv® siècle.
Ardent et fidèle Breton, il combattit pendant vingt-cinq ans pour le salut de la patrie et mourut à la peine !
CONFÉRENCE XV
(9 mars 1893.)
Suite du règne de François II.
Guerre contre Charles VIII. Première
CAMPAGNE
Après la mort de Landais, le duc se réconcilia avec les barons, tout en continuant à se défier d’eux en raison de leur acquiescement au traité de Montargis, qui niait les droits successoraux des filles de François II. Il prit pour principal conseiller son neveu Jean de Châlon, prince d’Orange, qui n’avait joué dans la révolte qu’un rôle secondaire. Sous l’influence de son nouvel entourage, François II se rapprocha de la France et n’entra pas dans la coalition de Beaugenci formée contre la régente, en septembre 1485, par le duc d'Orléans. Pendant ce temps, il poursuivait ses réformes pacifiques : par ordonnance du 22 septembre, il créa un Parlement sédentaire qui devait siéger à Vannes du 15 juillet au 15 septembre de chaque année, et constituer la suprême juridiction de Bretagne.
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Préliminaires de la guerre (1486).
Le traité de Montargis restait toujours comme une menace sur la tête du duc ; aussi résolut-il de provoquer, aux Etats tenus à Rennes en 1486, une discussion solennelle sur la question de la succession ducale.
Le traité de Guérande de 1365 appelait au trône, en ligne directe ou collatérale, mais masculine, les descendants de Jean de Montfort et, à défaut d’héritier mâle dans la branche de Montfort, il transmettait la couronne aux héritiers mâles de Jean de Penthièvre par une disposition ainsi conçue :
« En défaut d’hoirs masles ou postume pro- « créé dudit Jehan (de Montfort; en mariage « en descendant..., viendra ledit duché aux « prochains hoirs dudit Jehan de Bretaigne « (Penthièvre)..., et ainsi sera ordonné pour « le temps à venir et appartiendra estre faict, « en tel cas que la succession dudit duché « ne viendra point à femme , tant qu'il y « aura hoir masle descendant de la ligne a de Bretagne. » C’était là une innovation dans le droit public breton, car jusque-là les femmes héritières en ligne directe avaient toujours primé les héritiers mâles des branches collatérales ; or cet article appelait
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tous les mâles de la maison de Bretagne, même ceux de la branche de Penthièvre, avant les femmes de la branche de Montfort, mais il n’accordait nullement le même privilège aux femmes de la branche de Penthièvre, qui devaient être forcément écartées par celles de la branche de Montfort.
Au décès de François II, les héritiers mâles devaient faire défaut dans les deux branches; le traité de Guérande, qui n’avait pas prévu ce cas, ne pouvait être invoqué, et la couronne devait être naturellement dévolue à la fille du duc régnant. La thèse contraire se justifiait d’autant moins que les prétendus droits créés par le traité de Guérande auraient été, en tout cas, frappés de déchéance, d’abord par la condamnation portée par les États de 1421 contre les Penthièvre pour crime de trahison (bien qu’elle eût été dans la suite partiellement effacée), ensuite par la contre-lettre de 1448, dans laquelle Jean de Penthièvre s’engageait à ne jamais se prévaloir des droits que lui reconnaissait une première contre-lettre du duc François I er (ci-dessus, p. 160). Vainement eûton objecté que la nouvelle confiscation de l’apanage par François II avait annulé les renonciations antérieures des Penthièvre, car dans ce cas on se serait encore heurté à la confîsca-
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tion de 1421 et au texte même du traité de Guérande cité plus haut.
Néanmoins, Nicole de Brosse, héritière des Penthièvre comme fille de Charles, sire d’A-? vaugour, petit-fils de Charles de Blois, affichait des prétentions à la succession de François Il et avait vendu ses prétendus droits au roi Louis XI (ci-dessus, p. 199-200) : cession désastreuse pour la Bretagne, car les principaux barons, entraînés par leurs sympathies françaises ou même simplement par leur cupidité et leur ambition, étaient tout disposés à se contenter d'un prétexte pour couvrir leur défection.
François II soumit donc aux États de Rennes la question de la succession à la couronne; cette assemblée acclama unanimement les droits de la fille aînée du duc, Anne de Bretagne, et à son défaut ceux de sa seconde fille, lsabeau (8 février 1486). Mais, malgré cette décision, à laquelle les signataires du traité de Montargis avaient eux-mêmes pris part, M -e de Beaujeu n’en continua pas moins de compter sur les barons, qu’elle pensionnait grassement.
Le 18 octobre suivant, le duc rendit une ordonnance qui abolissait Yusement de motte ,
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dernier vestige du servage de la glèbe, et le remplaçait par l’institution beaucoup plus douce de la tënure à censive.
Quelques jours après, il tomba gravement maîàde ; aussitôt M me de Beaujeu amena le roi Charles VIII à Tours et se fit exposer dans un mémoire les meilleurs moyens à employer pour réunir la Bretagne à la couronne : mémoire dont les termes prouvent qu’autant elle comptait sur les barons, autant elle redoutait, au contraire, l’opposition du reste de la nation.
La régente s'était démasquée trop tôt ; le duc revint à la santé et se montra fort irrité de cette manœuvre. Pour s’en venger, il entra dans une nouvelle ligue du Bien public que formait le duc d’Orléans (novembre ou décembre 1486) et y entraîna les principaux barons de Bretagne, mécontents des exigences de M me de Beaujeu. François II ne ménageait rien pour les gagner à sa cause : le 27 décembre 1486, il accordait au maréchal de Rieux et au vicomte de Rohan, à chacun une pension de 4,000 livres (160,000 fr.), et le 4 janvier suivant il allouait encore à Rieux une somme de 3,632 livres (145,000 fr.) pour l’indemniser des pertes subies par lui lors de sa révolte contre Landais.
Le duc d’Orléans n’ayant pas reçu de ses alliés les secours sur lesquels il comptait,
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voyant M m# de Baujeu prête à l’attaquer, se réfugia en Bretagne (13 janvier 1487) avec Dunois et quelques autres, et ne tarda 6 pas à prendre dans le conseil du duc François II la principale influence.
Trahison des barons. — Débuts de la campagne de 1487 (mars à juin).
Le maréchal de Rieux, qui avait compté exercer le pouvoir, qui se voyait au contraire mis à l’écart et déçu dans ses projets ambitieux, fit une nouvelle volte-face et entraîna dans sa défection un grand nombre des barons de Bretagne. Il les réunit à Châteaubriant au commencement de mars 1487, il leur exposa que la présence des princes étrangers à la cour du duc leur enlevait leur légitime influence et constituait un danger pour la Bretagne en menaçant d’attirer sur elle les armes du roi de France ; pour les expulser, pas d’autre moyen que de s’allier à M“* de Beaujeu. Juste à ce moment, arriva à Châteaubriant un ancien affilié de Louis XI, André d'Espinai, cardinalarchevêque de Bordeaux, qui offrit aux conjurés, pour aider à cette expulsion, l'appui des troupes royales. Avant d’accepter cette proposition, les barons eurent des scrupules :
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« Aucuns d’eux, dit Bouchart, avisèrent que « ce pourroit estre la totaile destruction du « pays et aussi du duc, leur souverain seigneur, « car par ce moyen le roi pourroit conquérir « par armes le duché de Bretaigne. » Pour étouffer ce dernier cri du patriotisme et de la conscience, les habiles proposèrent un expédient qui fut accepté; avant de laisser entrer l'armée royale en Bretagne, on régla par un traité les conditions de son intervention : le roi ne devait envoyer en Bretagne que 400 lances (au plus 2,400 hommes) et 4.000 hommes de pied ; — il ne demanderait rien au duché de Bretagne du vivant du duc; — il n'assiégerait pas les places où se trouverait François II, — ni aucune place sans l’assentiment de Rieux et des barons; — les soldats ne pilleraient pas le peuple et ne prendraient rien sans payer; — — enfin, les troupes seraient rappelées dès que le duc d'Orléans et ses alliés auraient quitté le pays.
Ce traité est la vraie cause de la ruine de la Bretagne, de la perte de son indépendance : ceux qui devaient la défendre de tout leur sang en ouvrent eux-mêmes, par une flagrante trahison, les portes à l'étranger ! Dès lors, les événements se précipitent : François II, au lieu d'expulser le duc d’Orléans, engage la lutte contre les barons en assiégeant
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Clisson, dont l’entrée lui est refusée par son fils naturel. François de Bretagne, qu'il avait fait baron d’Avaugour. Jusqu’à la mi-mai, les barons s’agitent, rassemblent leurs partisans ; vers la fin de ce mois, une armée de 12,000 à 15,000 Français, aux ordres du comte de Montpensier, d’Albon de Saint-André et de Louis de la Trémoille, entre en Bretagne par Ancenis et Châteaubriant.
François II avait choisi Malestroit comme point de concentration de l’armée bretonne; il y réunit 600 lances et 16,000 hommes de pied, et veut secourir Ploërmel que l’armée royale venait d’investir. Mais un complice des barons, Maurice du Mené, prêche aux milices la rébellion; leur montrant le duc d'Orléans et Dunois dans les rangs de l’armée, il crie :
« Enfans, advisez que vous ferez! nostre « duc est mené par les François; mieux vous « seroit estre en vos maisons que vous expo- « ser, pour ces étrangers, aux périls de la ba- « taille. »
Là-dessus l’infanterie se débande, quatre à cinq mille hommes de milice seulement demeurent fidèles, et François II est contraint de se retirer avec eux sur Vannes.
L’armée, française prend Ploërmel le 1 er juin, après trois jours de siège, puis elle marche sur Vannes, où elle entre le 5, Le duc s'était
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réfugié à Nantes avec une partie de son armée sur une flottille de bâtiments guérandais.
Après quelques jours de repos, M œ# de Beaujeu donne à l’armée royale l'ordre d’assiéger Nantes ; la prise de cette ville, en privant la Bretagne de son plus fort boulevard, devait, dans le calcul de la régente, terminer la guerre. Mais au double point de vue militaire et politique, l’opération était difficile ; le maréchal de Rieux, dès le début, prédit un échec et protesta contre la violation du traité de Châteaubriant : « Ce ne sont pas les .termes « que le roi a promis, dit-il à M me de Beaujeu. « Or. bien soit ! mais je ne crois pas que ses « gens y entrent par force ni par composition. « Ceux qui ont conseillé au roi d'y faire mettre « le siège ne l’ont pas bien conseillé. Nantes, « ainsi garnie comme elle est, est autre chose « que l’on ne pense. » (Bouchart.)
Siège de Nantes (juin à août).
L’armée française était aux environs de Nantes le 15 juin ; le siège commença le 19 et dura sept semaines, pendant lesquelles assiégeants et assiégés luttèrent vaillamment. L’enceinte de Nantes renfermait à cette époque tout l’espace compris entre l’Erdre et la Loire, de-
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puis leur confluent jusqu’au cours Saint- Pierre et Saint-André actuels, et en outre, sur la rive droite de l’Erdre, l’emplacement de l’église Saint-Nicolas et de la place Royale, entre la rue du Calvaire et la Loire. Les assiégeants, ne pouvant investir complètement la ville, concentrèrent leurs efforts au Sud et à l’Est, ils occupèrent les îles de la Loire (la Sauzaie, la Magdeleine, Bièce, etc.) et le faubourg Saint-Clément jusqu'à Barbin (sur l’Erdre); les autres abords de la place restèrent libres.
La ville était défendue par les compagnies d’ordonnance du duc, troupes régulières, et par une milice bourgeoise fort aguerrie; elle fut divisée en sept quartiers, avec des chefs distincts, des bannières spéciales, et les défenseurs des sept quartiers rivalisaient entre eux de courage et d'élan dans la défense des murs et dans les sorties. Non contents de leur grosse artillerie, les bourgeois formèrent une compagnie de quatrevingts coulevriniers : les couleuvrines étaient les seules armes à feu portatives du temps, encore peu usitées, et la nouvelle compagnie fut d’un grand secours aux assiégés.
Cependant on pouvait craindre que les Français ne reçussent des renforts capables de transformer le siège en blocus. Dunois et
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Goëtmen allèrent s’embarquer à Saint-Malo pour chercher un secours promis par le roi d’Angleterre, mais la tempête les rejeta deux fois à la côte. Dunois se dirigea alors vers Guingamp, où se concentraient les milices paroissiales et des masses de paysans armés de faux, de piques, de fourches, de leviers de fer, au nombre d’environ 60,000, tous résolus à se battre en désespérés. La Bretagne entière avait frémi indignée en apprenant que, le premier jour du siège, un boulet avait été lancé du camp français dans la fenêtre de # la chambre du château de Nantes que l’on savait habituellement occupée par François II. Le prince, logé en ville à ce moment, n’eut aucun mal.
Cet attentat n’en produisit pas moins jusqu’au fond de la Basse-Bretagne une poignante indignation, qui amena la levée en masse dont nous venons de parler. Pour donner idée d’une telle multitude, Bouchart raconte que ces bandes, altérées par la chaleur, rencontrant en chemin une petite rivière, s’y jetèrent jusqu’au menton et y burent si bien qu’elles la tarirent.
DuUois les rencontra tirant de Guingamp vers Rennes, où il les conduisit lui-même et où il choisit parmi elles 10,000 hommes d'élite, qu’il emmena à Nantes et fit entrer sans peine dans la place. Ces nouveaux contingents,
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joints à la garnison et aux énergiques marins de Guérande et du Croisic, firent de furieuses sorties devant la porte Saint-Pierre et vers les moulins de Barbin, et attaquèrent fortement le camp français des îles de la Magdeleine et de Grande Bièce sur la Loire.
Les paysans n'étaient pas seuls à défendre la cause bretonne; en face de la honteuse défection des barons, la petite noblesse et la bourgeoisie firent preuve, au contraire, d’un admirable patriotisme. Un jour, entre autres, ou vit monter à Nantes par la Loire un petit navire portant une centaine de Cornouaillais, et qui, en passant devant l’île de Bièce, lança sur le camp français une bordée meurtrière, puis vint débarquer sa troupe sous les murs de la ville. Ce navire avait été équipé et armé aux frais d’un marchand de Quimper, Michel Marion, malgré les menaces des Rohan, des Rostrenen, des Quélenec et autres barons de Cornouaille. Les hommes qui le montaient prirent une large part à toutes les opérations de la défense, et lors des attaques contre l’ile de Bièce le navire allait s'embosser en face du camp français pour le canonner sans rémission : la moitié de cette vaillante troupe fut mise hors de combat, et Michel Marion, qui la commandait lui-même, mourut peu de temps après de ses blessures.
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La duchesse Anne récompensa dignement, par la suite, la fille de ce généreux patriote.
Le 3 août, les assiégeants subirent une outrageuse défaite dans « la prée de Bièce, » et le lendemain ils préparèrent leur départ; le 6 août, le siège était complètement levé. M me de Beaujeu envoya au Parlement de Paris et aux principales villes du royaume un bulletin qui représentait ce piteux échec comme un succès pour ses armes.
Fin de la campagne de 1487 et ses
RÉSULTATS
L’armée française, montant vers le Nord, s’arrêta à Messac sur la Vilaine, comme pour menacer Rennes. En réalité, on méditait une expédition en Basse-Bretagne contre Guingamp, ardent foyer de la résistance bretonne; après avoir tâté le terrain, on s’en abstint, crainte d’un nouvel échec.
Le 17 septembre, le roi Charles VIII vint d’Angers à Vitré et mit dans cette ville, du consentement de son seigneur le comte de Laval, une garnison française.
Vers la mi-octobre, l’armée royale, quittant enfin le camp de Messac, se rapprocha de la
frontière française et prit, pour dernier ex¬
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ploit, les deux petites places de Dol et de Saint-Aubin du Cormier, non sans perdre devant celle-ci une centaine d'hommes. Les barons de leur côté enlevèrent Aurai le 31 octobre, pendant que l'armée du roi rentrait en France pour prendre ses quartiers d’hiver, ce qui mit fin à la campagne.
En se retirant, elle laissa des garnisons dans six places : Vannes, Clisson, la Guerche, Vitré, Saint-Aubin et Dol. Vannes ayant été repris peu après (comme on le verra), le gain de la guerre se réduisit, pour les Français, à la possession des cinq autres places, d’importance très secondaire : résultat piteux pour un tel effort et avec de tels moyens d’action. En somme, le siège de Nantes, seule opération importante de cette campagne, ayant échoué, le résultat de la campagne était un échec.
Et cet échec, comme il eût été plus décisif et plus désastreux si, au lieu de leur odieuse défection, les barons de Bretagne avaient — comme c’était leur devoir — soutenu, secondé, dirigé le puissant élan de patriotisme qui en 1487 souleva toute la nation bretonne, qui inspira aux paysans, aux villes, à la petite noblesse, tant de généreux dévouements!
Si, au lieu d’être divisé, paralysé par la trahison des barons, la Bretagne avait été unie et unanime dans sa résistance, l’invasion
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française eût abouti à une déroute ignominieuse, quelque chose comme le désastre de Charles le Chauve à Ballon en 846, et l’indépendance bretonne, glorieusement raffermie par cette épreuve, eût encore vécu de longs jours.
CONFÉRENCE XVI
(16 mars 1893 .)
Fin du règne de François IL Guerre contre Charles VIII. Deuxième
CAMPAGNE
Après le départ de l’armée française, le prince d’Orange, avec les troupes ducales, reprit Quintin, Moncontour, et assiéga la Clièze; mais la mauvaise saison l'empêcha de continuer la campagne, et il licencia ses troupes le 27 décembre 1487.
Réconciliation des barons de Bretagne avec le Duc.
Le traité de Chàteaubriant n’uvait été nullement respecté par M“ e de Beaujeu : elle avait fait entrer en Bretagne 12 à 15,000 hommes au lieu de 6 à 7,000; elle avait assiégé Nantes, où le duc s’était retiré. Rieux et plusieurs autres barons, très mécontents, se rapprochèrent du duc. Rieux ayant fait présenter
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scs doléances à M me de Beaujeu qui était alors à Pont-de-l’Arche (du 10 au 18 décembre 1487), celle-ci répondit avec hauteur : « Dites « à votre maître que le roi n'a point de com- « pagnons ; puisque Ton est si avant, il « faut aller jusqu’au bout. » Cette réponse fut le signal d’une rupture complète. Rieux ouvrit Ancenis au duc et marcha avec des troupes bretonnes sur Châteaubriant, où se trouvaient réunis plusieurs barons, auxquels il exposa que le roi n’ayant pas tenu ses promesses. ils n’avaient qu’une chose à faire :
« redevenir Bretons. » Tous se rangèrent à son avis, sauf Rohan, et se réconcilièrent avec le duc François II.
En février 1488, Rieux et le duc d’Orléans marchèrent sur Vannes et s’en emparèrent après un siège de sept jours (25 février-3 mars). Nous verrons dans la suite de cette histoire plusieurs sièges d’aussi courte durée ; ces promptes capitulations étaient dues aux progrès considérables de l’artillerie depuis le milieu du xv$ siècle; l’attaque était devenue tellement supérieure à la défense, que les petites places ne pouvaient plus tenir contre le tir bien dirigé des canons qui les couvraient entièrement de leurs feux. Vannes pris, la Chèze, Rohan, Josselin furent investis à leur tour, et le vicomte de Rohan obligé, pour les
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sauver, de feindre une réconciliation avec le duc.
Bref, en mars 1488, les Français ne possédaient plus en Bretagne que cinq petites places : Clisson, la Guerche, Vitré, Saint-Aubin et Dol.
Ouverture de la campagne.
Prise de Chathaubriant, d'Ancenis et de Fougères (mars à juillet 1488).
La seconde campagne de cette guerre semblait devoir s’ouvrir pour la France dans de moins bonnes conditions que la précédente, car le roi avait contre lui maintenant la plupart des barons. En revanche, son armée, au lieu d être scindée en plusieurs corps indépendants les uns des autres, fut fortement concentrée sous un seul chef, l un des meilleurs capitaines de son siècle, Louis de la Trémoille : aussi les résultats furent tout autres. *
La Trémoille consacra: le mois de mars à concentrer (à Pouancé) et à approvisionner son armée, forte de 12,000 hommes, puis il arrêta son plan. Au lieu de pousser des pointes à l’aventure dans l'intérieur du pays, il ré-
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solut de conquérir la Bretagne pied à pied, en commençant par la zone frontière.
Le 15 avril, il mit le siège devant Châteaubriant; après avoir vaillamment repoussé cinq assauts, la place, ruinée par l’artillerie, fut forcée de capituler (23 avril). Ancenis ne put tenir que cinq jours et se rendit le 19 mai, écrasé, dit un contemporain (Jaligni), par « des « bastons (d’artillerie) de nouvelle fabrique en « façon de serpentines, qui faisoient des pas- « sées incroyables. »
A ces deux sièges succéda une période de trêves et de négociations qui se prolongea jusqu’au 9 juillet. Le roi posait pour la paix des conditions inacceptables et profitait de la trêve pour renforcer l’armée de la Trémoille qu’il porta à 16,000 hommes, dont 8,000 Suisses. Le 12 juillet, cette armée investit Fougères, qui, vivant sur le souvenir de son siège de 1449 (ci-dessus p. 164-165), passait presque pour imprenable. Le duc, résolu à secourir cette place, concentra ses troupes à Rennes, soit environ 12,000 hommes de diverses nationalités : 7,000 Bretons, 800 Allemands envoyés par Maximilien, roi des Romains, 300 Anglais aux ordres du comte de Scales, 1,000 Espagnols fournis par le roi de Castille, 2,500 Gascons, soudoyés par le sire d’Albret,
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prétendant à la main d’Anne de Bretagne.
Cette armée ne pouvait marcher directement sur Fougères, la route lui étant barrée par Saint-Aubin du Cormier, alors aux mains des Français; elle dut remonter vers le Nord jusqu’à Andouillé, Aubigné et Saint-Aubin d’Aubigné. Le 24 juillet, eut lieu à Andouillé une revue générale, suivie d’un conseil de guerre pour arrêter le plan de campagne. Rieux était opposé à un engagement général, il voulait se contenter de harceler l'ennemi et d’entraver sa marche; mais le plus grand nombre des chefs décida que, pour sauver Fougères, il fallait courir les chances d’une bataille rangée ; c’est cet avis qui prévalut.
Cette place, qu’on voulait à tout prix dégager, était déjà tombée depuis cinq jours au pouvoir de l’ennemi; le siège n’avait duré qu’une semaine, Fougères s’étant rendue le 19 juillet. Cet événement, connu à Paris le 24, ne le fut que le 26 dans le camp breton, — La Tréraoille ayant prolongé fictivement le blocus après la prise de la ville, pour cacher la nouvelle de la capitulation et tendre un piège à l’armée de secours.
il*
COURS D HISTOIRE DE BRETAGNE
Marche de l'armée bretonne vers Saint-Aubin du Cormier.
Les chefs bretons résolurent, à cette nouvelle, d’assiéger Saint-Aubin du Cormier :
pour avoir une route commode, ils montèrent au Nord jusqu'à Vieuxvi; leurs troupes campèrent autoqr du village d'Orange, où elles élevèrent des retranchements dont on voit encore les traces. Le lendemain (27 juillet 1488), l'on considérait une rencontre comme imminente, lorsque la faction opposée au duc d’Orléans répandit le bruit « que les chevaliers et princes « françoys qui en l'armée de Bretaigne estoient, « avoyent entendement aux chefz de l’armée « de France, et que Bretons estoient venduz. » Une débandade allait s'en suivre, lorsque le duc d'Orléans et le prince d'Orange déclarèrent qu’ils combattraient à pied dans les rangs des lansquenets allemands, ce qui mettait fin aux soupçons, mais les excluait de tout commandement.
L’armée bretonne fut partagée, comme c'était l’usage constant au moyen-âge, en trois divisions : l avant-garde (qui forma la gauche), — le corps de bataille. — l'arrièregarde. L'avant-garde, commandée par Rieux, comprenait 400 lances (c’est-à-dire 2,400
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hommes, car chaque lance se composait de six personnes 1 : un gentilhomme, trois archers, un page et un coustiller) ; à ces 400 lances se joignaient les 300 Anglais, renforcés de 1,700 Bretons que l’on avait revêtus, comme les Anglais, de « hoquetons à croix rouge, » à cause du grand renom des archers d'Angleterre. — Le corps de bataille, aux ordres du sire d’Albret, se composait des Gascons, des Castillans, des Allemands et d'un millier de Bretons, en tout un peu plus de 5,000 hommes de pied. — L'arrière-garde enfin, formée principalement de cavalerie et placée sous le commandement du baron de Chàteaubriant, était à peine forte de 2,000 hommes.
Le 28 juillet, les Bretons, ne voyant pas venir les Français, marchèrent à leur rencontre dans la direction de Saint-Aubin du Cormier et se déployèrent dans les landes qui bordent la forêt de Haute-Sève.
On a longuement discuté sur l'heure et le lieu de la bataille ; le doute n’est plus pos-
1. Parfois, même assez souvent, la lance ne comportait que trois ou quatre combattants, un homme d’armes, un page, un ou deux archers. Mais ici il y a lieu de croire que les lances de Rieux étaient complètement fournies , c’est-à-dire de six hommes chaque.
COURS D’HISTOIRE DE BRETAGNE
sible aujourd’hui en face d’une lettre découverte, il y a quelques années, aux Archives Nationales, par M. de la Borderie. De cette lettre, adressée par le roi au ^Parlement de Paris pour annoncer la victoire, il résulte que l’armée française dut quitter Fougères le 28 au matin, traversa Saint-Aubin vers midi, reprit sa route peu après, et arriva sur le champ de bataille vers deux heures du soir, pour se battre jusqu’à six heures. — Quant au lieu du combat, ce ne peut être que la lande de la Rencontre, à une demi-lieue au Nord de Saint- Aubin, lande bornée au Sud par le ruisseau qui alimente l’étang d’Ouée, à l’Est par les bois de la Chaîne et d’Usel, et à l’Ouest par la forêt de Haute-Sève. Entre cette forêt et le bois d’Usel, elle est traversée par le petit ruisseau de Riquelon, au Nord duquel le terrain se relève brusquement. A cette époque, les cultures et les bouquets de bois qu’on voit aujourd’hui dans cette lande n’existant pas, le terrain était entièrement nu entre les bois de la Chaîne, d’Usel, et la forêt de Haute-Sève.
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.Bataille de Saint-Aubin du Cormier.
(28 juillet 1488)
Lorsque les Français débouchèrent au Sud de la lande, les Bretons en occupaient les hauteurs au Nord, à huit cents mètres plus loin environ, et se trouvaient en ordre de bataille; au lieu de profiter de cet avantage pour attaquer de suite leurs ennemis qui arrivaient « file à file, » disent les chroniqueurs, c’est-à-dire par groupes isolés, sans formation régulière, et dès lors faciles à renverser, les chefs bretons perdirent en discussions un temps précieux, et La Trémoille put mettre ses troupes en bataille sans être inquiété. Il donna le commandement de l’avant-garde (qui forma sa droite) à Adrien de l’Hospital, confia celui de l’arrière-garde au sire de Baudricourt, gouverneur de Bourgogne, et se plaça lui-même au centre avec son lieutenant, Jacobo Galiota, rusé condottiere napolitain.
Abritée par une tranchée creusée à la hâte, son artillerie ouvrit la bataille par une décharge générale. Les Bretons y répondirent, et les deux armées marchèrent l’une contre l’autre. La gauche des Bretons se lança « en
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pointe, » en avant du reste de la ligne, et subit tout l’effort du premier choc ; mais bientôt le centre breton s’avançant à son tour et chargeant l’ennemi sur sa gauche, une lutte furieuse s’engagea aux cris de c Saint Samson ! » du côté des Bretons, de « San Lautros! » du côté des Suisses, et les Français finirent par reculer de plus de cent pas. Beau début pour les Bretons.
Malheureusement, leur corps de bataille, en venant soutenir l'avant-garde, fit une fausse manœuvre : pour se soustraire aux coups de l’artillerie ennemie, les Allemands hâtèrent leur marche et descendirent trop tôt la pente menant au Riquelon, ce qui produisit dans la ligne de bataille des Bretons, un angle, un pli, une brisure, par conséquent un point faible aisé à forcer. Galiota se lança là aussitôt tète baissée avec 400 cavaliers et parvint sur ce point à rompre, à traverser cette ligne de bataille. La cavalerie bretonne ne sut ni défendre ce point faible, ni empêcher ensuite Galiota de prendre à dos l'infanterie; sa troupe put alors se jeter sur les bagages et le charroi de l’artillerie bretonne, puis bousculer l’arrière-garde, pendant que les troupes françaises, pénétrant par la brèche ouverte dans les rangs bretons, les prenaient à la fois de dos et de face.
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La déroute devint alors générale ; les fuyards furent poursuivis jusqu’à Mézières, la cavalerie se sauva à travers le bois d’Usel, et Rieux put se réfugier à Dinan.
Certains corps semblent avoir fait une résistance désespérée; les 2,000 hommes portant la croix rouge se firent tuer jusqu’au dernier. Les Allemands s’échappèrent à travers le bois d’Usel. mais le duc d’Orléans, qui combattait dans leurs rangs, refusa de fuir et fut fait prisonnier. Le prince d’Orange, resté l’un des derniers sur le champ de bataille, s’étant « jeté « par terre entre les morts, » fut reconnu et pris par un archer français.
Les Français perdirent dans cette journée environ 1,400 hommes, dont Jacobo Galiota; les Bretons, 5 à 6,000, entre autres, le prince de Léon, fils aîné du vicomte de Rohan, le baron de Pont-Labbé, le sire de la Roche- Jagu, etc.
Le souvenir de cette sombre mêlée subsiste toujours dans la mémoire populaire; à la fin du siècle dernier, l’on voyait sur la lande, au bord du bois d’Usel, deux croix de granit qui marquaient le point où la lutte avait été le plus sanglante, et l’on donne encore aujourd’hui le nom de Bézier au Charnier à la partie du bois où les Bretons furent enterrés, et où un poirier sauvage (bézier), engraissé
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de leurs corps, avait atteint une taille extraordinaire.
Suites de la bataille de Saint-Aubin.
Glorieuse résistance de Rennes.
La défaite de Saint-Aubin du Cormier produisit en Bretagne un mouvement de stupeur et de découragement tel, que le chef d’une petite bande française, Nicolas Labbé, put enlever en deux jours, sans coup férir, Aubigné, Hédé, Montmuran, en se donnant comme l’avant-garde de l’armée française.
La Trémoille profita de cet effarement pour essayer d’intimider Rennes et de s’en rendre maître; dès le lendemain de la bataille, il fit sommer les bourgeois d’ouvrir leurs portes, les menaçant, s’ils refusaient, d’un siège immédiat (29 juillet), lies notables demandèrent un délai de quatre jours afin de pouvoir consulter le duc ; ce délai leur étant refusé, ils se réunirent à la cathédrale pour délibérer : le parti de la résistance l’emporta, et les bourgeois libellèrent une fière réponse. Mais la plupart des notables se souciaient peu de la porter aux hérauts de la Trémoille, « de peur « d’encourir la male grâce des Françoys; »
trois braves rennais s’en chargèrent ; Jean le
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Vayer, chanoine de Rennes ; du Plessis-Balisson, lieutenant du duc ; Jacques Bouchart, greffier du Parlement.
Dans cette réponse, les audacieux bourgeois rappelaient au roi qu’il n’avait aucun droit sur le duché et que le nombre n’assure pas toujours la victoire, témoins ses prédécesseurs Philippe et Jean, vaincus à Créci et à Poitiers par des forces dix fois inférieures aux leurs* — car Dieu seul donne le triomphe ! que si les Français venaient assiéger Rennes, garnie de 20,000 défenseurs prêts à une résistance énergique, « autant y gagneroient-ils comme ils « avoient gagné devant Nantes l’année pas- « sée. — Retournez-donc (disaient-ils aux « hérauts pour conclusion), retournez au sei- « gneur de la Trimouille et luy rapportez la a joyeuse response que nous vous avons faicte, « car de nous n’aurez aultre chose pour le « présent! »
La Trémoille, malgré ses menaces, ne vint pas assiéger Rennes; il resta à Saint- Aubin jusqu’au 4 août, puis se dirigea sur Dinan : les uns ont vu dans ce changement de plan une marque d’indécision, d’autres une intervention miraculeuse de la Vierge en faveur de la ville. Ce qui est vrai, c’est que l’habile général redoutait un échec et avait seulement compté sur la panique pour
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lui ouvrir les portes. L’artillerie avait encore peu de puissance contre les grandes places qu’elle ne pouvait couvrir de ses feux ; or. depuis plus d'un an, les Rennais, en prévision d’un siège, ne cessaient de fortifier, d’approvisionner leur ville, dont la vaste enceinte murale, garnie de 200 canons, renfermait alors plus de 62 hectares, et était presque doublée par un fort rempart en terre avec fossé, allant de la porte Saint-Georges à la porte Mordelaise. en passant par l'abbaye de Saint-Melaine, la Barre Saint-J ust, le Pont Saint-Martin, le Bourg l'Evêque et le pré Raoul.
La fière attitude de Rennes releva le cœur des Bretons. Dès le 30 juillet, le duc envoie demander des secours au roi d’Angleterre et au roi des Romains, lève de nouvelles troupes, convoque toutes les milices des paroisses, fait réparer ses places, donne une nouvelle et énergique impulsion à la résistance.
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Honteuse capitulation de Saint-Malo.
Traité du Verger. — Mort du duc.
(9 septembre 1488.)
La capitulation de Dinan (7 août 1488) n'abattit aucunement les courages; on ne comptait pas sur une résistance.
Quelques jours plus tard, quand on apprit le siège de Saint-Malo, on ne s’inquiéta pas encore en raison de la situation inexpugnable de cette ville, de sa garnison de 1,200 hommes et de l’énergie de sa population. Cette place était tenue pour si solide que les habitants d’une grande partie de la Bretagne y avaient déposé, comme en un sûr asile, leurs bijoux et leurs trésors. L’artillerie assiégeante, ne pouvant tirer qu'à marée basse, avait fait deux petites brèches insignifiantes, qui ne permettaient pas de donner l’assaut, — quand tout à coup les bourgeois, pris de panique, craignant pour leurs richesses, ouvrirent leurs portes, malgré les plus énergiques protestations de la garnison. — Ils sauvèrent leurs biens, moyennant une rançon de 12,000 écus (plus de 800,000 fr.); mais ils eurent l’infamie de livrer aux vainqueurs les dépôts qui leur avaient été confiés (14 août).
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Cette honteuse capitulation fut plus funeste à la cause bretonne que la défaite de Saint- Aubin et jeta dans toute la Bretagne un mortel découragement. Le duc, brisé, se décida à faire la paix à tout prix; il envoya des ambassadeurs au roi, et le 19 août un traité fut conclu au château du Verger, en Anjou. François II s’engageait à faire sortir du duché les princes étrangers, — à ne pas marier ses filles « au desplaisir et mesconten- « tement du roy; » il abandonnait au roi Saint-Malo et Fougères jusqu’à sa mort et même jusqu’au règlement définitif de la succession ducale, et en outre Dinan et Saint- Aubin jusqu’à l’accomplissement de toutes les clauses du traité. — Le roi devait retirer de suite son armée, — il n’exigeait aucune contribution de guerre, — il remettait Vitré et Clisson à leurs seigneurs (Laval et d’Avaugour) qui étaient d’ailleurs ses alliés.
Ce désastreux traité, ouvrant la frontière de la Bretagne, permettait au roi de porter la guerre, quand il le voudrait, au cœur même du pays ; de plus, il rendait fort douteuse la transmission de la couronne à la fille de François IL L’infortuné duc ne put supporter ce terrible coup et mourut à Coiron, sur la Loire, le 9 septembre 1488.
La plupart des historiens ont jugé ce prince
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avec une sévérité injuste. Sa politique, toujours très bretonne, lutta longtemps, courageusement, non sans succès, contre les terribles périls et les ennemis perfides qui ne lui laissaient aucun repos. Son règne, sauf les deux dernières années, fut pour la Bretagne une ère de bien-être, de richesse et de prospérité.
C’est pour les barons que l’histoire ne saurait être trop sévère; mais elle doit saluer avec admiration la noble conduite des citoyens de Rennes, qui, pendant que les plus grands noms de Bretagne traînaient dans de honteuses intrigues, donnèrent constamment l’exemple de l’honneur, du patriotisme, du dévouement.
CONFÉRENCE XVII
(23 mars 1893.)
Règne de là duchesse ànnb.
Le traité du Verger, prévoyant le cas où le duc François 11 mourrait avant qu’on eût statué sur les prétentions du roi à la couronne ducale, reconnaissait, dans ce cas, provisoirement Anne de Bretagne comme héritière du duché. Néanmoins, quinze jours à peine après la mort du duc, le roi envoya des ambassadeurs à la jeune princesse, âgée de moins de douze ans, pour lui demander de substituer au traité les conditions suivantes :
1° Elle accepterait, ainsi que sa sœur Isabeau, la tutelle de Charles VIII ;
2° Elle ne prendrait pas le titre de duchesse de Bretagne avant la décision des arbitres qui devaient juger de la légitimité des droits de Nicole de Brosse ;
3° Elle chasserait immédiatement les étrangers qui étaient encore dans ses Etats.
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C’était demander à Anne une véritable abdication; aussi répondit-elle, après avoir pris l’avis de son conseil, qu’elle s’en tiendrait aux clauses du traité du Verger et garderait pour tuteur le maréchal de Rieux, que son père lui avait donné par testament. Charles VIII réunit alors des troupes sur la frontière, et, au mépris du traité, il conserva les places de Dinan, Saint-Aubin, Vitré et Clisson.
Un nouvel orage semblait donc près d’éclater. Sous ce pronostic sinistre s’ouvre le règne d’Anne de Bretagne.
Anne de Bretagne et le maréchal de Rieux.
Ce règne dura trois ans : époque tourmentée, pleine de contrastes; les plus viles passions s’y heurtent aux dévouements héroïques, le sublime au grotesque. Du sein de cette mêlée étrange une figure émerge pure, douce et gracieuse, noble, grande, immaculée : Anne de Bretagne.
En elle s’incarne la patrie bretonne. Tout enfant qu’elle est, elle aime son peuple, elle a conscience de sa charge, elle connaît son devoir, elle repousse toutes les coteries qui prétendent la diriger, elle pense et elle
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veut; elle est, en un mot, digne de régner.
Elle n’a pas seulement à lutter contre les périls du dehors; autour d'elle aussi elle trouve des adversaires, parmi ceux-là même qui ont reçu de son père mission de protéger sa faiblesse. De nombreux prétendants se disputent sa dot, chacun d’eux a son parti : ce sont Maximilien, roi des Romains, — le duc de Buckingham, — un infant de Castille, — le fils du vicomte de Rohan, — le vieux sire d’Albret, le plus obstiné, le plus odieux de tous à la duchesse. Et il y en avait bien d’autres : peut-être le duc d’Orléans quoique prisonnier depuis Saint-Aubin, mais pour qui la prétendue passion d'Anne de Bretagne est une fable; certainement, le plus redoutable de tous, non déclaré encore, le roi de France.
Le maréchal de Rieux, pour conserver l’influence que lui donnait la tutelle, porta son choix sur le sire d’Albret, qu'il se flattait de mener à sa guise, et pour vaincre les répugnances de sa pupille il gagna sa gouvernante, la comtesse de Laval. La duchesse, fatiguée de ses obsessions, se sépara de Rieux et de M me de Laval, et alla se placer sous la protection de Dunois et du chancelier de Bretagne, Philippe de Montauban. Rieux poussa l’audace jusqu’à tenter de s’emparer de sa personne à main armée, maiê elle se mit avec
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Montauban à la tête des troupes et contraignit son tuteur à se réfugier à Nantes (février 1489). Furieux de son échec, Rieux refusa de lui ouvrir les portes de cette ville; elle se retira alors à Rennes, et fit son entrée solennelle, sur laquelle les comptes municipaux ont conservé quelques détails.
La duchesse arriya le 7 février par le faubourg de la Magdeleine, passa la Vilaine sur un pont de bateaux recouvert d'un plancher et d'une tente de riche draperie, près de l’emplacement actuel du pont de la Tour-d'Auvergne, entra au manoir de Salle-Verte où elle reçut les premiers souhaits de bienvenue des chefs de la cité, puis se rendit à l’abbaye de Saint- Melaine au milieu des acclamations du peuple. Le surlendemain au soir 9 février, elle fit son entrée à la lueur des torches par la porte Mordelaise, et fut couronnée solennellement le 10 dans la cathédrale. — L’accueil enthousiaste que lui firent les Rennais la décida à fixer dans leur ville sa résidence.
Irrité de ces témoignages de fidélité et de dévouement, le maréchal de Rieux se mit en révolte ouverte contre sa souveraine, et commit le crime d’infliger à la Bretagne dix-huit mois de guerre civile, lui enlevant ainsi la moitié de ses forces de résistance contre l’invasion étrangère.
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L’invasion (1489).
L’invasion, en effet, avait recommencé, Charles VIII avait brutalement rompu le traité du Verger et jeté en Bretagne, sans déclaration de guerre, une armée de 12,000 hommes, commandée par une sorte de conseil militaire composé de quatre chefs, dont faisait partie le vicomte de Rohan (7 janvier 1489). La soudaineté de cette attaque, jointe à la rébellion de Rieux, à la défection des Rohan et de plusieurs autres barons, paralysa la dépense; en l’absence de troupes régulières, la résistance fut purement locale, et les Français purent faire le tour du duché en soumettant toutes les places, sauf Rennes, Redon, Nantes et le comté Nantais. La ville de Rennes, à 1’approche de l’ennemi, n’avait pas hésité à incendier ses faubourgs du côté de Saint- Melaine et de Bonne-Nouvelle, pour empêcher les Français de s’y établir. Hédé fut pris, puis Montfort (9 janvier), puis Moncontour (17 janvier), Quintin, Guingamp (vers la fin de janvier), Belle-lsle, Morlaix, Brest qui tomba par surprise, Concarneau (1 er à 15 février, et enfin Vannes (19 février). Les troupes royales tentèrent ensuite de franchir la Vilaine vers Redon, mais elles furent arrêtées sur
COURS d'histoire DE BRETAGNE
cette ligne par le maréchal de Rieux et ne purent passer ce fleuve.
L’invasion, cependant, ne devait pas être de longue durée. Dès le commencement de mars, l’annonce d’un secours anglais ranima les courages ; aussitôt Lannion, Morlaix, Tréguier chassèrent les Français. Dans la seconde moitié de mars, ce secours, fort de 6,000 hommes, débarqua à Morlaix, ce fut le signal d’un soulèvement dans toute la Bretagne; l’armée royale, contrainte de rétrograder, transporta son quartier-général de Vannes à Dinan (7 avril). Au commencement de mai, un renfort de 2,000 Espagnols arriva de Castille, puis un corps Allemand qui s’avança jusqu’à Châteauneuf. L’armée française, à Dinan, se vit entourée de toutes parts et réduite à l’impuissance. Concarneau fut repris en juin, et les Français ne conservèrent plus que cinq places en Bretagne : Fougères, Saint- Malo , Dinan, Saint - Aubin et Brest. Encore le maréchal de Rieux assiégeait-il cette dernière.
Mais la duchesse, jalouse avant tout de procurer queque repos à ses sujets, se fit comprendre dans la paix de Francfort conclue entre le roi de France et Maximilien, roi des Romains (décembre 1489).
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La paix (1490).
Rieux refusa d’accéder à ce traité et maintint ainsi sur son pays le double fléau de la guerre étrangère et de la guerre civile; il ne céda que sur les représentations des rois de Castille et d’Angleterre et en face d’une armée levée par la duchesse pour le combattre (6 mai 1490). Encore n’eut-il pas honte de vendre chèrement sa soumission; il exigea notamment, pour la comtesse de Laval, pour le sire d’Albret et pour lui-même, d’énormes indemnités de 100,000 écus chacune, plus, pour lui, une pension de 12,000 livres; il fit en même temps excuser, légitimer officiellement par lettres patentes ses actes les plus coupables, voire un vol de bijoux qu’il avait commis au préjudice de la duchesse. — Anne de Bretagne, déclinant la responsabilité d’un traité aussi onéreux, le soumit aux Etats de Vannes, qui consentirent à l’autoriser (4 juillet 1490).
La paix ainsi rétablie, la « bonne duchesse » s’appliqua à réparer les maux de la guerre par des mesures énergiques contre les pillards et contre les exactions des soldats; elle équipa une flotte pour protéger la marine marchande ; pour éviter de nouveaux impôts, elle recourut à l’emprunt et mit ses bijoux en gage. Enfin,
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elle parcourut la Bretagne pour se rendre compte de la misère du pays et chercher un remède à ses maux. Elle n’avait pas encore quatorze ans i .
Ne pouvant obtenir de la France l’exécution loyale de la paix de Francfort, elle forma une ligue avec les rois d’Angleterre et de Castille, avec Maximilien, roi des Romains (27 octobre 1490), et se décida enfin à épouser ce dernier, espérant par là assurer l’avenir et l’indépendance de la Bretagne. Ce mariage se fit à Rennes, par procuration, le 19 décembre
La trahison (1491).
Une infâme trahison vint briser les généreuses espérances de la duchesse. D’Albret, non content des 100,000 écus qu’il avait reçus et d’une pension de 12,000 livres qui lui avait été constituée, résolut de se venger du mariage de la duchesse; le 2 janvier 1491, il s’engagea vis-à-vis du roi de France à lui livrer, avant la fin du mois de février, le château et la ville de Nantes, sous la condition que le roi lui ferait épouser, à lui ou à son fils, Anne de Bretagne qui n’était encore
Née le 25 janvier
CONFÉRENCE XVII
mariée que par procuration, — lui compterait une somme de 110,000 écus pour payer ses dettes, — et de plus lui assurerait, à lui et à sa famille, un revenu de 65,000 livres, etc.
' D’Albret ne commandait plus alors au château de Nantes, mais les principaux postes de cette place étaient encore entre les mains de ses créatures; Rieux, gouverneur de Nantes, les surveillait étroitement ; ces misérables profitèrent d’une absence fortuite du maréchal pour mettre l’ennemi dans la place. D’Albret entra au château la nuit du 19 au 20 mars, et en ouvrit les portes aux troupes royales.
Rieux, revenu en hâte dans la ville, tenta vainement de s’y maintenir et obtint pour toute grâce de se retirer librement avec tous ceux qui voudraient le suivre. Quelques jours plus tard, Charles VIII fit son entrée solennelle à Nantes et tint sa cour au château, sanctionnant ainsi officiellement le crime de d’Albret. Or, Charles VIII étant alors en pleine paix avec la Bretagne, un tel acte n était autre chose qu’un brigandage éhonté à main armée, un vol doublé de trahison.
La prise de Nantes ouvrait une brèche irréparable dans la frontière bretonne. Tant que la bannière nationale flottait sur Rennes et sur Nantes, l’action commune de ces deux places rendait impossible une invasion défini-
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tive dans le cœur du pays, et offrait aux armées vaincues un asile sûr pour se reformer et couper au vainqueur sa ligne de retraite; mais la prise d une des deux villes réduisait la seconde à l'impuissance. Charles VIII le comprit fort bien ; il forma de suite une grosse armée à Nantes et entra en campagne dès le mois de mai 1491; il gagna d’abord l’embouchure de la Vilaine, fit le tour de la péninsule et envahit de proche en proche la Bretagne jusqu’à Dinan.
La RÉSISTANCE BRETONNE.
Malgré la rapidité de cette invasion entreprise en pleine paix, malgré l’absence de troupes régulières, l’armée royale rencontra de sérieuses résistances et n’avança que lentement. Il n’était pas rare de voir de simples paysans assaillir avec leurs fourches et leurs bâtons les soldats français ou les gentilshommes bretons gagnés à leur cause.
Vers la fin de juin, les Français, descendant par Ploërmel et par Guer, vinrent camper à Messac et à Bain, où ils séjournèrent un mois. Du 10 au 15 août, leur armée s’établit à Acigné, et fut rejointe en octobre par trois autres corps qui prirent position à Liffré, à
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Saint-Sulpice-la-Forêt, à Vern, formant en tôut un effectif d’environ 15,000 hommes, et cernant Rennes de toutes parts.
La duchesse, enferjnée dans cette place avec le reste de ses troupes, attendait vainement les secours annoncés par Maximilien et par le roi d’Angleterre. De temps à autre elle recevait des ambassadeurs porteurs de belles promesses, parfois même de faibles détachements présentés comme des avant-gardes; mais on ne voyait pas venir les renforts importants sur lesquels on comptait. Aussi, avec « cherté a de vin et faulte d’argent, » le découragement finit par s’introduire peu à peu dans Rennes.
D’autre part, l’inertie de Maximilien, qui semblait se soucier fort peu de sa femme et de son duché, qui n’était pas encore venu ratifier son mariage, décida Charles VIII à demander la main d’Anne de Bretagne. Anne repoussa d’abord énergiquement cette demande : le roi lui était odieux comme lui faisant une guerre déloyale, sa personne lui déplaisait, enfin elle se tenait pour liée vis-à-vis de Maximilien.
Sur ce dernier point les théologiens la rassurèrent. Charles VIII, de son côté, en habile homme, se garda d’insister pour le moment.
Il éloigna son armée de Rennes ; il solda pour
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trois mois les troupes bretonnes avec l’argent destiné aux siennes, et fit offrir à la duchesse un traité qui lui permettrait de se rendre librement près de Maximilien. Par ce même traité il s’engageait à lui servir une pension de 120,000 livres jusqu’au jugement à intervenir sur la question de la succession de Bretagne, proposait de mettre jusqu’à cette époque la ville de Rennes en dépôt entre les mains des ducs d’Orléans et de Bourbon, avec le prince d’Orange pour gouverneur, et s’interdisait d’y entrer lui-même.
Anne de Bretagne, malgré ses répugnances, accepta ce traité, qui fut signé aux faubourgs de Rennes le 15 novembre 1491 ; mais elle ne sortit pas de cette ville. Tous ses conseillers la pressaient d’accorder sa main au roi, elle résistait toujours : « Faut-il, s’écriait-elle, « que je soye infortunée d’estre amenée à « prendre mariage d’un homme qui m’a si « mal traitée! Faut-il que je soye contrainte « me despartir de ce que j ay promis et passé ! » Et elle ajoutait : « Et toi, Maximilian, tu « n’as pas fait ton devoir en mon endroit, ny « de cœur de prince que tu es, m’ayant laissée *< en proye ! Tu m as abandonnée à la néces- « sité ! »
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Mariage d’Anne de Bretagne et triomphe des Bretons.
(6 décembre 1491)
Ce mariage était pourtant de l’intérêt commun de la Bretagne et de la France : de la Bretagne, car il mettait fin à une lutte inégale qui durait depuis cinq ans; de la France, car tes aides extraordinaires nécessités par cette guerre interminable s’élevaient déjà à 11,747,000 livres tournois, soit environ 352 millions de francs, valeur actuelle.
Aussi l’on prétend que Charles VIII, afin d’obtenir le consentement de la duchesse, prit prétexte, pour entrer dans les faubourgs de Rennes, d’un pèlerinage à Notre-Dame-de- Bonne-Nouvelle, située près de la porte aux Foulons, et que de là, pénétrant furtivement dans la place, il vint faire sa cour à la princesse. Cette démarche courtoise dissipa en partie les préventions d’Anne de Bretagne; dans le même temps on fit courir le bruit de la mort de Maximilien. Anne se résigna enfin à sacrifier ses préférences personnelles et à devenir reine de France.
Les fiançailles eurent lieu à Rennes, et le mariage fut célébré au château de Langeais,
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le 6 décembre 1491 ; à cette cérémonie, la jeune reine portait une robe de drap d’or chargé de dessins en relief tracés par de l’or en bosse, ladite robe fourrée de martre zibeline, coûtant 4,200 livres, soit plus de 100,000 fr. valeur actuelle.
Ce mariage amena un véritable changement à vue dans la situation respective des partis politiques en Bretagne. Quelques semaines auparavant, les troupes royales occupaient toutes les villes du duché, sauf Rennes; le parti français commandait partout en maître; aussitôt après le mariage, au contraire, l’influence de M me de Beaujeu croule, le parti breton gagne les faveurs du roi, les traîtres rentrent dans l’ombre. Le vicomte de Rohan, l’ami servile de la France, est remplacé comme lieutenant-général du roi en Bretagne par le prince d'Orange, le plus fidèle serviteur de François II et de sa fille, assisté du chancelier Philippe de Montauban, le plus fervent des patriotes bretons.
Le vieux duché perd son indépendance politique, mais du même coup il est affranchi du joug de ceux qui l avaient vendu : la Bretagne est rendue aux Bretons.
Aussi le mariage fut-il célébré comme un triomphe par les plus fidèles champions de
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la cause nationale. La ville de Rennes, en particulier, éclata en fêtes : des feux de joie s’allumèrent sur toutes les places, des fleuves de vin coulèrent à chaque carrefour, des processions, des danses furent organisées partout.
Quant aux traîtres qui depuis cinq ans s’efforçaient de vendre honteusement la Bretagne à la France, ils machinèrent l’année suivante un odieux complot pour la vendre cette fois à l’Angleterre et faire proclamer duc* le traître Rohan. Ce complot échoua misérablement.
Conclusion.
Telle fut la fin de la Bretagne indépendante : c’est là, on peut le dire, une fin triomphale. Si le vieux duché perdit son existence nationale à l’extérieur, il garda intacte, à l'intérieur, sa liberté politique, son autonomie administrative. Le seul changement réel, c’est qu’il devint l’allié inséparable de la France.
Dans le drame si mouvementé qui constitue le règne de la duchesse Anne, la part des responsabilités est facile à établir ; dans ce jugement dernier de notre histoire, il est aisé de séparer les réprouvés des élus .
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Ceux qui, pendant les cinq années de lutte suprême, pour des motifs inavouables d’ambition ou de lucre, abandonnèrent la cause bretonne, soit en trahissant ouvertement, soit en paralysant la résistance par leurs divisions, ceux-là sont les réprouvés : ils s’appellent Rohan, Rieux, Laval, Coëtmen, du Châtel, et représentent la haute féodalité. — Les élus , c’est la petite noblesse, la bourgeoisie, les villes, le peuple, admirables de dévouement et de fidélité. Et par-dessus tous la duchesse Anne !
N’est-ce pas un spectacle unique dans l’histoire, cette enfant de douze ans, sans parents, sans tuteur, sans amis, sans trésor, sans armée, presque sans villes, trouvant dans son cœur et dans son patriotisme la force de maintenir pendant trois ans, contre toutes les armées de la France, le nom, lhonneur, le drapeau, l’indépendance de sa patrie, et sacrifiant enfin pour cette cause sacrée ses préférences intimes et personnelles !
Anne de Bretagne est bien la suprême incarnation de notre race; nous avons le droit d'en être fiers et le devoir de lui exprimer hautement notre respectueuse admiration. En attendant qu’on lui élève des statues dignes d’elle, que tout Breton lui en dresse une dans
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son cœur avec cette inscription : « Gloire, a honneur, amour à la Bonne Duchesse ! »
D’unanimes applaudissements répondent à ces paroles.
Après avoir remercié son auditoire de l’appui si sympathique ét si fidèle qu’il lui prête, M. de la Borderie lui donne rendez-vous au mois de décembre prochain, pour la suite de ses Conférences bretonnes.
ADDITIONS & CORRECTIONS
A. — Femmes et enfants des ducs de Bretagne de la maison de Montfort .
Jean IV, né en 1339, duc en 1364, mort dans la nuit du l« r au 2 novembre 1399, épousa trois femmes, savoir :
lo En 1355, Marguerite d'Angleterre (appelée quelquefois à tort Marie), fille du roi Edouard III, laquelle mourut sept mois après son mariage ; — 2° en 1366, Jeanne Holand , fille de lord Thomas Holand et de Jeanne comtesse de Kent, laquelle comtesse épousa en secondes noces, en 1361, le prince de Galles, fils d’Edouard III ; Jeanne Holand mourut en 1385 ; — 3® le 11 septembre 1386, Jeanne de Navarre , fille de Charles le Mauvais, roi de Navarre.
Pas d’enfant des deux premières femmes ; de la troisième quatre fils et quatre filles, savoir :
1° Pierre, nommé Jean à sa confirmation, qui fut le duc Jean V ; — 2° Arthur , qui fut le connétable de Richemont, puis duc de Bretagne sous
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le nom d’Arthur III ; — 3° Gilles , mort en 1412; — 4<> Richard, comte d’Etampes, le père du dernier duc de Bretagne François II ;
Les filles, nommées Jeanne , — Marie , — Blanche , — et Marguerite.
Jean V, né en 1389, duc en 1399, mort le 28 août 1442, épousa, en 1396, Jeanne de France, fille du roi de France Charles VI, qui lui donna trois fils et quatre filles, savoir :
1« François , qui fut le duc François I ep ; — 2° Pierre, qui fut le duc Pierre II ; —*■ 3° Gilles 9 seigneur de Chantocé et d’ingrande, né en 1424, mort en 1450 ;
Les filles, nommées Anne, Isabeau, — Marguerite , — et Catherine.
François I« r , né en 1410, duc en 1442, mort le 18 juillet 1450, épousa deux femmes, savoir :
1° En août 1431, Iolande d'Anjou , fille de Louis II, duc d’Anjou, roi de Naples (petit-fils du roi de France Jean II), et d’Iolande d’Aragon ; — 2° en octobre 1442, Isabeau d'Ecosse , fille du roi d’Ecosse Jacques I er .
Pas d’enfant de la première femme De la seconde deux filles : 1* Marguerite , mariée en 1455 à François de Bretagne qui fut le duc François II,
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morte en 1469; — 2<> Marie, mariée en 1462 à Jean II, vicomte de Rohan.
Pierre II, né en 1418 (voir p. 81 ci-dessus), duc en 1450, mort le 22 septembre 1457, épousa en 1442 Françoise d’Amboise (voir p. 171 ci-dessus), dont il n’eut pas d’enfant.
Arthur III, deuxième fils du duc Jean IV ; né en 1393, comte de Richemont, connétable de France en 1425, duc en 1457, mort le 26 décembre 1458, épousa successivement trois femmes, savoir :
1° En 1423, Marguerite de Bourgogne , fille du duc de Bourgogne Jean Sans-Peur et de Marguerite de Bavière, veuve de Louis dauphin de France et duc de Guienne, fils du roi Charles VI ; morte le 2 février 1442; — 2° le 29 août 1442, Jeanne d’Albret, fille de Charles II, sire d’Albret, et d’Anne d’Armagnac ; morte en septembre 1444 ; — 3° en juillet 1445, Catherine de Luxembourg , fille de Pierre comte de Saint-Pol et de Marguerite de Baux.
Il ne laissa de ces trois femmes aucun enfant.
François II, fils de Richard, comte d’Étampes (quatrième fils du duc Jean IV) et de Marguerite
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d’Orléans, comtesse de Vertus; née en 1435, duc en 1458, mort le 9 septembre 1488, épousa successivement :
1* En 1455, Marguerite de Bretagne, fille du duc François I ep , morte en 1469; — 2° en 1471, Marguerite de Foix, fille de Gaston, prince de Navarre, comte de Foix.
Du second lit il eut deux filles : 1° Anne, qui fut duchesse de Bretagne; — 2° Isabeau, morte sans alliance en 1490.
Anne, née le 25 janvier 1477, duchesse de Bretegne en 1488, morte le 9 janvier 1514 ; deux fois reine de France, ayant épousé successivement : 1° le 6 décembre 1491 le roi Charles VIII; — 2° le 8 janvier 1499, le roi Louis XII.
Elle eut de Charles VIII plusieurs enfants qui moururent en bas âge, et de Louis XII deux filles :
1° Claude de France , mariée le 14 mai 1514 à François comte d’Angoulême, devenu en 1515 le roi François 1er; morte le 20 juillet 1524; — 2° Renée de France , mariée en. 1527 â Hercule d'Este duc de Ferrare, morte en 1575.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
B. — Campagne de du Guesclin en Bretagne en 1313.
[Ajouter ce qui suit à la p. 15, immédiatement avant le dernier paragraphe.]
Pendant que le duc Jean IV allait chercher un asile en Angleterre, du Guesclin, à la tête d’une armée franco-bretonne, entrait en Bretagne au nom du roi de France pour protéger le pays contre les Anglais. Les principales étapes de cette campagne, les principales places où le connétable fit reconnaître successivement l’autorité royale sont les suivantes : Rennes, Fougères, Montmuran, Dinan, Jugon, la Motte-Broon, Guingamp, la Roche-Derien, Saint-Mahé de Fineterre, Goëlet-Forest (près Brest), Quimper, Concarneau, Quimperlé, le Faouët, Hennebont, Vannes, Sucinio, Ploërmel, Josselin, Saint-Malo, Redon, Guérande et Nantes.
Devant du Guesclin les portes s’ouvraient d’elles-mêmes, il n éprouva de résistance que de la part de quelques garnisons anglaises, à Fougères, Quimper, Concarneau et Sucinio, et encore, sauf Sucinio, cette résistance fut peu de chose. Derval et Brest, attaqués, ne purent être pris. Ces deux places, avec Aurai
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et Bécherel, restèrent seules, dans toute la Bretagne, sous l’autorité du duc.
Tels furent pour Jean IV les premiers fruits de sa politique anglaise, etc.
C. — Le connétable d* Angleterre
Il est dit ci-dessus, p. 149-150, que « le « titre de connétable d’Angleterre n'existait « même pas de l’autre côté de la Manche. »
C’est inexact. En Angleterre existaient, au moyen-âge, et le titre et la dignité de connétable du royaume ou grand connétable. Seulement cette dignité, créée à l’imitation de la France, avait en Angleterre beaucoup moins d’importance effective.
En France le connétable était le chef de toutes les forces militaires du royaume, et en cas de guerre, toujours il commandait l’armée en chef. — Le connétable d’Angleterre exerçait rarement ce commandement; ce n’était en réalité qu'un officier de cour, présidant une juridiction dite coui\ de chevalerie, sorte de tribunal du point d’honneur chevaleresque, et par ailleurs n’ayant guère d'autre fonction que de parader dans les mariages, couronne-
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ments et autres grandes cérémonies de la royauté anglaise.
Au reste, quelles que fussent les attributions du connétable d'Angleterre, il est certain que Gilles de Bretagne n’eut jamais ce titre : sans quoi les ambassadeurs anglais n’auraient pas manqué d’articuler le fait dans les négociations dont nous donnons un extrait ci-dessus p. 150, — et ils n’en soufflent pas mot.
Comment admettre dès lors, comme le dit Le Baud (ci-dessus p. 149), qu un faussaire fût allé donner à Gilles un titre qu’il n'avait jamais possédé, qui était à ce moment même possédé par un autre? Cela eût suffi à faire reconnaître le faux et cela rend plus que douteuse l'existence de la prétendue lettre apocryphe dont parle Le Baud.
Errata.
P. 159, ligne 7, au lieu de : « 16 mars 1446, » il faut : 16 mars 1448. » — Date de la reddition du Mans à Richemont par les Anglais.
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